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ÔÊTËLDPPEMÈNÏ 


RELATIF  A L^ECHANGE 
bu  COMTÉ  DE  SÀNCERRÉ: 


TABOükEAtJ^  étant  Cohttôleut-' Général 
des  finances,  e^tcita  M.  lé  Baron  d’Eipagnac  à 
faire  l’acquifition  dû  Comté  de  Sâncerrc  tn  tota^ 
lité,  àvec  toutes  les  réilnidns  qui  pouvoient  reiîdr© 
^ctte  Seigneurie  digne  d’entrer  dans  l’appanâgi 
de  Monsieur  , dont  dii  s occupoit  alors. 

Il  1 ui  fit  éntendre  que  quand  il  fer  oit  pofTefîeuü 
de  ce  Comté,  on  pourroit  lui  céder  en  échange 
la  forêt  de  Ruflî , qui  eft  à portée  d’une  de  les 
Terres  : racquîlition  fe  fit  en  conféquéncëi  fur  la 
foi  d^  une  lettre  de  M.  Taboureau  que  M.  d’Êlpa» 
gnac  a produite  en  original , &c  tjui 

On  eut  enfultc  d*autres  vues  par  rapport  à la 
compofition  de  Tappàiiage  de  Monsieur;  mais 
le  Comté  de  Saiicerre  fut  toujours  ceiifé  â la  dif- 
pofition  du  Gduvei  neîrient  , tellement  ^qifil  fut 
propofé  à M.  le  Duc  de  Bethithe  en  éch-inge  de 
la  Principauté  d’Enrichemont  ; Sc  fi  cet  échange 
agréé  en  Î777  ne  fe  tërnilnât  point  j ce  ne  fut 
qu'à  càufe  des  réclamations  qiie  fît  alors  M le 
Baron  d’Efpagnàc  fur  les  conditions  qkon  Vôülôk 
mettre  à k cefljon  de  la  foret  de  Ruffi*  ' - ' 
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L’affaire  demeura  donc  en  fufpens  ; & M.  d’Ef- 
pagnac  ne  ceffant  de  repréfenter  que  l^état  de  fa 
fortune  ne  lui  permetcoic  pas  de  demeurer  chargé 
dune  polîelîîon  fi  confiderabîe,  fes  obfervaîions 
& la  confideration  des  pertes  qu  il  avoir  efluyécs  y 
déterminèrent  le  Roi  à lui  accorder  provifoirement 
Favance  dune  fomme  de  ^00,000  Hv.,  laquelle 
fut  prife  dans  la  caifie  des  affaires  étrangères. 

Peu  de  tems  apres  ^ M.  de  Galonné  ayant  été 
nomme  Contrôleur-Général  des  finances  , M.  le 
Comte  de  Vergennes  y parfaitement  inftruit  de 
tout  ^ce  qui  s étuit  paffe  â ce  fujet  ? l’engagea  à 
terminer  promptement  cette  affaire  , traînoit , 
ecrivit-il  alors  , depuis  trop  long^terns y & qui  laip- 
foit  un  vuide  de  500^000  liv.  dans  les  fonds  de 
fon  departement.  Les  circonflances  qui  avoient 
empêché  les  prédéceffeurs  de  M.  de  jalonne  d*ac- 
querîr  a prix  d^argent  un  bien  dont  on  porcoit  Teffi- 
matioii  a plus  de  ^ millions , fubfijfloient  encore  ^ 
& lui  fervirent  de  reponfe.  On  reparla  d’échaiisje* 

^ vint  à celui  de  la  forêt  de  Ruffi,  qui 

avoir  déjà  été  traité. 

L’importance  de  cette  foret  , la  haute  futaie 
dont  elle  eft  couverte,  fon  atrenance  à celle  de 
Blois  : les  jiidicieufes  obfervations  que  fit  le  dépar- 
tement des  eaux  & forêts,  & qui  s’accordoient 
avec  la  refolution  que  M.  de  Caloniie  avoir  prife 
de  ne  propofer  au  Roi  aucune  opération  tendant 
à dirninuer  la  maffe  des  Forêts  domaniales  , mais 
de  tâcher,  au  contraire,  de  laugmenter,  comme 
il  l a fait  réellement,  lui  firent  préférer  de  ne 
ceder , en  échangé  du  Comte  qu’il  falloit  acqué- 
rir,  que  des  parties  domaniales  éparfes  & divifées , 
dont  la  recette  eft  toujours  plus  difficile  & plus 
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difpendieLife  que  celle  d’un  grand  domaine.  Il 
forma  en  conféquence  le  Mémoire  qu’il  mir  fous 
les  yeux  du  Roi  au  commencement  de  l’année 
1784,  & dont  i’objct  étoït  de  faire  abandonner  le 
projet  de  céder  la  forêt  de  Rufîi , 8c  de  ie  faire 
autorifer  à répondre  au  Baron  d’Efpagnac  qu’il 
eut  à chercher  dans  les  différentes  Provinces  du 
Royaume  des  parties  de  bien  moins  précieufes 
pour  le  Domaine  , & qui  puiïcnr  former  enfemble 
l’équivalent  de  fon  Comté  de  Sancerre. 

Le  Roi  examina  l’affaire  attentivement^  il  vé- 
rifia lui-même  fur  fa  carte  la  pofitîon  des  objets  ^ 
& il  reconnut  l’avantage  vraiment  incqnteflabîe 
d’acquérir  une  grande  terre  eilimée  valoir  plus  de 
12.0  mille  livres  de  rente  , décorée  des  plus  belles 
mouvances  que  ion  importance  même  met  ^ 
l’abri  des  tentatives  de  la  cupidité,  au  moyen  feu- 
lement du  facrifice  de  pofleflions  morcelées , donc 
le  produit  s’abforbe  en  frais  , & qui  s eclipfent 
fucceilivement  par  des  conceffions  dont  il  n eft  pas 
toujours  Facile  de  ie  défendre.  Sa  Majelte  mit 
fon  bon  au  bas  de  la  feuille  par  laquelle  ce  nou- 
vel arrangement  lui  étoit  propofe. 

Il  coiiveiioît  beaucoup  moins  au  Baron  d Efpa— 
gnac  que  celui  qui  1 eut  rendu  poffeileur  de  la 
forêt  de  Ruffi  ‘ îl  inffffa  pour  qu  il  lui  en  fut  ced© 
au  moins  quelques  portions  tenant  a fon  patiimoi- 
ne,  & qui  , par  leur  fituation  , étoient  fpMement 
réparables  du  coî  ps  de  la  forêt.  Il  paroilioit  par 
les  calculs  de  leur  produit  annuel , qu’elles  ne 
pouvoieiît  être  eliimées  que  fur  ie  pied  de  i 2 à 
iq  mille  livres  de  revenu,  — cependant  par  les 
évaluations  de  la  Chambre  des  Comptes , ellç| 
Tom  été  fur  le  pied  de  i8,i2§  liv.  ^ 
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tes  autres  Domaines  que  M.  d’EfpagHâc  <3^** 
manda  après  s’être  occupé  pendaut  un  an  d’en 
faire  la  recherche  , font  ïîrués , les  uns  en  Hai- 
iiaut , les  autres  dans  la  Prévôté  de  Thionville  9 
d’autres  en  Languedoc  , d’autres  en  Normandie  9 
d’autres  en  Dauphiné  , d’autres  enfin  en  trois 
difFérens  cantons  de  la  Lorraine. 

C’efl  dans  cette  dernière  clafTe , que  fe  trouve 
le  Marquifat  d’Hattonchdtel  , dont  on  a fore 
exagéré  la  valeur  en  faifant  foiiner  bien  haut 
qu’avec  quelques  feigneiiries  qu’on  y a réunies  , 
c’eft  un  arrondlfTement  compofé  de  vingt  - huit 
villages.  Le  fait  eft  vrai  : mais  on  ne  dit  pas  que 
le  Roi  ne  pofsède  pas  un  feul  corps  de  ferme  dans 
l’étèndue  de  ce  Marquifat  ; que  le  domaine  utile 
fe  réduit  à vingt  arpens  de  terre  8c  autant  de 
prés  ; que  foii  revenu  n’efl  compofé  que  de  cens 
8<:  rentes  , de  terrages  , de  droits  de  bourgeoise  ^ 
d’accifes  , d’amendes  8c  autres  droits  fernblables, 
le  tout  épars  dans  vingt-huit  ParoifTes , & telle- 
ment confondu  avec  les  droits  de  plufieurs  Sei- 
gneurs , qu’il  y a tel  village  dont  le  revenu  efl  de 
3 liv.  par  an  , tel  autre  qiii  en  rapporte  ^7,  d’aiü- 
ires  «50,  &c.  enfin  que  tout  le  revenu,  en  y 
comprenant  même  celui  de  la  ferme  de  Launoy, 
firuée  hors  du  Marquifat  , St  qui  en  efi:  trop 
éloignée  pour  être  cenfée  en  dépendre,  ii’a  été 
elfimé  , par  la  Chambre  des  Comptes , que  23,2.03 
d’après  les  fous-baux  exiifans  , ce  qui  efl  fûrement 
au-deffusde  ce  qu’en  rendoit  T Adjudicataire  géné- 
ral des  domaines  de  Lorraine  , qui  n’en  faifoit  pas 
la  recette  gratuitement. 

Il  eft  vrai  qu’il  y a en  outre  fept  cents  vingt- 
deux  arpens  de  bois,  mefure  de  France,  dont  îa 


Cliambre  des  Comptes  a porté  le  produit  a 2,448;; 
& un  droit  de  tiers-denier  dans  les  bois  des  corri'’ 
munaiités  qu’elle  a évalué  à ^^17  Itv.  par  an  ; c©. 
qui  joint  au  revenu  des  vingt-huit  villages , feroit 
un  total  de  34,-) 68  liv.  , lequel  néanmoins  fe  ré- 
duit à environ  2^00  liv.  ; li  l’on  en  retranche  le 
corps  de  Ferme  qui  en  eft  totalement  Féparé  ^ étant 
htué  près  de  Commerci- 

Ce  feroit  fans  doute  ^ une  affez  belle  pofTeilioîs  ^ ' 
fi  la  recette  n’en  étoit  pas  autant  fubdivlfée  , fi  elle 
ïi’étoit  pas.  compofée  pour  la  plus  grande  parti© 
de  petits  objets  îiuHement  fufceptibles  d’amélior- 
ration  : 011  a voulu  , pour  en  faire  un  tout  plus^- 
important,  y confondre  les.Bois  de  Somme -Dieu g, 
qui  forment  un  objet  très  - difiiiicl éloigne  d© 
quatre  lieues.  Ces  Bois  confident  en  3305  arpens  ^, 
valant , fulvant  l’eftimatioa  de  la  Chambr©  des; 
Corapjes,.  12, 8çi  liv. 

Le  revenu,  total  , en  réunifTk,nt  le  produit  de  ces 
Bois  au  produit  du  Marquilat  d’Hattonchatel  8c 
de  tous  les  objets  qu’on  y a joints  3^ feroit  donc 
44,4551  liv. 

La  quantité  de  bois  qui  fe  trouveroient  eedes.aia’' 
moyen  de  cette  réunion  , feroit  de  quatre^  eeiits: 
vingt-fept  arpens  de-  France.;  ce  qui.  ne  peut  fe 
comparer  avec  la  quantité  que  le  Roi  acquerroi®: 
dans  le  Comté  de  Sancerre,„ 

Qn  ne  -s  arrêtera  poijit  ici  à combattre  les  faufietes^ 
en'-^’ênimées  que  les  Officiers  de  deux  Fribunauie 
d’une  petite  ville  de  Lorraine  ont  accumulées  dans: 
des  mémoires  évidemment  diètes  par  la  cr.aintei 
d’iuî  démenibremeiit  aufîî.  nuifible  à leur  intérêt', 
pariîçüller,  que  favorable,  à l’intérêt  général  des» 
Rabiîans  des  VilLges  qui  ne  feroient  plus 
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dîatement  fournis  à leur  jurifdiclion.  De  pareils 
libelles,  & tout  ce  que  racharnement  d’un  Prélat 
voifiiî  du  même  lieu  y a puifé  , peuveiit-îis  con- 
trebalancer en  aucune  forte  le  témoignage  de  la 
Chambre  des  Comptes,  feul  décifif  en  cette  ma- 
tière ? 

Cette  Cour  refpedlable  , ne  défavouera  fûre- 
ment  aucune  des  eflimations  qa’on  vient  de  don- 
ner, Elle  n’a  pu  voir  qu’avec  indignation  que  la 
méchanceté  aufiî  aveugle  qu’effrénée  qui  a voulu 
rendre  fufpecles  les  opérations  de  Tes  Commiffaires , 
ait  ofé  faire  entendre  que  par  des  motifs  incom- 
patibles avec  leur  intégrité  parfaitement  recon- 
nue, ils  avoient  évalué  à trop  bas  prix  les  objets 
d’échange  cédés  par  le  Roi;  tandis  qu’il  eft  au 
contraire  conRaté  qu’ils  les  ont  elliniés  beaucoup 
au-deffus  de  ,ce  qu’ils  produifoient  à Sa  MajeRé. 
En  effet  la  totalité  de  ce  qui  eR  abandonné  dans 
les  différentes  parties  du  Royaume  , en  échange 
du  Comté  de  Sancerre  , n’a  valu  , jufqu’à  préfent , 
fuivant  les  relevés  des  baux  & d’une  année  com- 
mune des  produits,  que  78,276  1.  i f.  6 d. 
de  revenu  net  ; & leurs 
évaluations  portbnt  ce 
revenu  à - 103,63^  18  r 


Accroîffement  au  pro- 
fit du  Roi  . . . . , ^5^359  16  7 

Suivant  le  tableau  donné 
par  M.  d’Efpagnac  des 
revenus  du  Comté  de  San- 
cerre , comptés  fur  le 


(7) 

pied  des  baux  aéluels , 
dëdu6non  faite  des  char- 
ges , ils  montent  à . . 103,635  18  f.  I ds 

V f 

La  différence  , en  plus 
du  côté  de  ce  que  cède 
M.  d’Efpagnac  , paroit 

donc  être  un  revenu  de  2.0, 5 ^4  ^7  ^ 

Et  il  lui  feroit  dû  par  Sa  Majefté  une  foulte 
proportionée  , s’il  n’avoir  pas  reçu  en  argent  ^ 
d’abord  une  iomme  de  <500,000  liv.  qui  lui  a ete 
avancée  en  1781  , fur  la  caiffe  des  affaires  étran- 
gères , 8c  enluite  pareille  fomme  en  yertaj,du  con- 
trat d’échange.  C’eff  un^miîlion  quil  faut  ajouter 
aux  3,109,077  liv.  2 (.  6 d.  J valeur  en  fonds  au  de- 
nier trente,  des  103,635  li^*  18  1.  i d.  de  revenu 
cédé  par  le  Eoi.  Le  total  de  la  valeur  des  domai- 
nes du  Roi  eft  donc  de  4,10^,077  L i f*  6 d. 

Les  objets  cédés  par  M. 
d’Efpagnac  fur  le  pied 
de  124,200  liv.  18  f.  7 d. 

font  en  capital  . . . 4,2^4,88^  ro  O 


La  différence  a l’avan- 
tage du  Roi  feroit  donc 

de  . . 155,808  I.  7 


f.  6 d. 


Et  cette  fomme  fera  dfte  à M.  d Efpagnac  , fi 
les  évaluations  de  la  Chambre  des  Comptes  s’ac- 
cordent avec  fou  appréciation.  Il  eft  perfuade  , 
qu'elles  doivent  même  être  plus  fortes  j peut-être 

feroKt-elles  plus  foibUs  ; c’eft  de-là  que  dépend 
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|e  réfukât  définitif  qui  apprendra  sfil  efr  dans  îe 
f as  de  rendre  en  argent  ou  en  terres  une  partie  de 
fe  qui  îui  eft  attribué  par  le  contrat  d échangé 
pu  s’il  lui  eil  dp  un  fupplénient.  Quoi  qu'ir  en 
la  feule  balance  quîon  puî/îe  faire  dans  Tétât 
préfènt  , prouve  combien  il  eft  nijufte  de  fuppofer 
de  la  difpropQftion  entre  les  valeurs  à échanger 
combien  }\  eft  déraifonnable  de  déclamer , comme 
pn  a fait  lur  une  prétendne"  léfion  qui  n ek  rien 
.pioiîis  qu  apparente  , Bc  que  dans  tous  les  cas 
ierok  toujoiirs.  en  ^efare  d'çmpêcher. 
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DÉVELOPPEMENT 

SUR  V OPÉRÂT  J Olf 

DE  LA 

REFONTE  DES  MONNOIES  D’OR; 

‘*^*****’’"**nrifM^  Ml  If  I niji 

Je  tâcherai  d’exprimer  ckîrement  ce  que  j’aî  à 
dire  fur  Topération  de  la  refonte  ; & ce  n’eft  pa^ 
ce  qu’il  y a de  plus  aifé.  ‘Peu  de  gens  ont  des  idées 
nettes  fur  les  combinaifons  relatives  aux  monnoies. 
Les  livres  qui  ont  traité  cette  matière,  font  obf-  ' 
ciirs , §c  on  ne  les  lit  guère  : ils  n’ont  aucun  attrait,^ 
pas  même  celui  de  rinftruèèion.  Des  notions  abf» 
traites  , des  calculs  difficiles  , des  termes  d’art  peu 
connus  , rendent  inintelligible  le  langage  de  la 
plupart  dç  ceux  qui  fe  piquent  d’être  verfés  dans 
la  fcience  monétaire.  On  les  croit  profonds,  parce 
qu’on  ne  les  entend  pas  ; & c’eft  parce  qu’ils  n’en 
favent  pas  affiez , qu’ils  ne  fe  font  pas  entendre. 
Souvent  on  confond  ce  qui  s’applique  à la 
leur  intrinsèque  & métallique  avec  ce  qui  fe  rap- 
porte à la  valeur  numéraire  & conventionnelle  : 
le  prix  marchand  des  efpèces  a^vec  leur  prix  légal  ^ 
de-là  naît  une  foule  d’erreurs , de  faux  raifonne* 
^ens  ^ & de  critiques  hafardées  cqixtrç  4^s  opér^n 
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tîons  dont  on  fe  permet  de  juger  les  rëfultats  fans 
en  connoître  les  principes. 

C’eft  ce  qui  ell  arrivé  à l’oceafion  de  la  Loi 
qui , en  fixant  une  nouvelle  proportion  entre  l’or 
ic  l’argent , a ordonné  la  refonte  des  louis.  Ceux 
qui  ont  entrepris  depa  cenfurer , fe  font  égaré  dans 
un  labyrinthe  de  principes  mal  appliqués  & de 
conféquences  chimériques  : ils  ont  pouffé  l’abus 
des  mots  Sc  le  bouleverfement  des  idées  jufqu’à 
prétendre  que  ce  changement  produiroit  une  dé- 
gradation réelle  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois , 
qui  n’eit  qu’une  dénomination  numéraire  Sc  re- 
préfentative.  L’opération  étoit  annoncée  comme 
impraticable  dans  l’exécution^  il  devoit  en  réfuUer 
im  engorgement  général  dans  le  commerce , une 
ftagnation  funefte  dans  le  cours  des  efpôces , 8c 
l’exportation  de  tout  l’argent  du  Royaume. 

A préfent , que  l’opération  eft  confommée  fans 
qu’aucune  de  ces  (iniÛres  prédiefions  le  (oient 
réalifées  à préfent,  que  tout  ce  qu’on  jngeoit 
dangereux  & împolfible  s’ef:  efFeâ:ué  très-paifi- 
bieinent,  & que  650  millions  en  louis-d’or  anciens 
fe  trouvent  remplacés  par  693  millions  en  louis- 
d’or  nouveaux,  (^)  fans  que  cette  utile  métamor- 
phofe  ait  entraîné  le  plus  peut  inconvénient  ; 
l’infatigable  envie  de  nuire  s’ell  repliée  (ur  la 
dénégation  des  faits  les  plus  condans , Sc  fur  la 
fuppofition  des  fraudes  les  moins  vraisemblables. (*) 


(*)  Il  n’efl:  pas  befoin  de  garantir  ici  h parfaite  cxaâitadc 
des  fommes  : il  pourroit  y avoir  quelques  différences  de  calculs  , 
relativement  à ce  qui  s’eft  paffé  depuis  trois  mois,  dont  on  ne 
peut  faire  qu’une  évaluation  préluméc  i mais  la  propolition  n’en 
f croit  pas  moins  vraie  dans  le  Cens  qu’elle  préfente. 
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On  ne  veut  pas  reconnoître  qui!  ait  été  néeef- 
faire  d'ajouter  quatre  trente-deuxiemes  de  fin  à la 
fonte  des  anciens  louis  pour  la  porter  ^ la  pléni- 
tude du  titre  légal  ; & on  voudroit  faire  croire  que 
ces  quatre  trente-deuxièmes  n*y  ont  pas  été  réel- 
lement ajoutés,  qu’ils  font  indûment  pafTés  en 
compte. 

On  pourroit  fe  borner  à faire  voir  que  nier  Tun, 
eft  le  comble  de  la  déraifon  ; & que^fuppofer  l’au- 
tre, eib  une  calomnie  atroce  : mais  il  eft  plus  con- 
venable il  fera  plus  fatisfailant , de  porter  un 
coiip-d'œil  général  fur  toutes  les  parties  de  l'opé- 
ration ; 8c  aujourd’hui , quelle  efb  cenfée  entiè- 
rement terminée  . c’efl  le  moment  de  fixer  défini- 
tivement Topinion  publique  fur  fes  motifs  , fur  ton 
exécution,  8c  fur  fes  effets;  pour  qu’il  demeure 
bien  établi  que  les  motifs  étoient  très-preffans  , 
que  l’exécution  a été  très-fidelle  , 8c  que  les  effets 
font  très-avantageux. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Motifs, 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  démontrer 
qu’il  étoit  auffi  preffant  quindifpenfable  de  fixer 
une  nouvelle  proportion  entre  le  prix  de  l’or  8c 
celui  de  l’argent,  il  feroit  plus  difficile  d’expliquer 
comment  une  vérité  fi  évidente  , 8c  qu’un  feul 
coup-d’œil  fur  le  tableau  comparatif  des  propor- 
^ tiens  établies  dans  les  différens  Etats  de  l’Europe-, 
rend  palpable  , n’a  pas  été  plutôt  apperçue  ; ou  , 
pQm*  rnicux  dire  , comment  1 ayant  etc,  8c  n ayant 
pu  être  méconnue  , elle  n’a  pas  fait  éclore  plus 


/ 
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promptement  la  réfoluiion  qu’elle  devoît  néceflaï- 
r-ement  produire. 

Ceft  fur-tout  fur  TErpagiie  6c  fur  le  Portugal 
qu’il  faut  arrêter  fes  regards  quand  il  s’agit  d’ap-^ 
pr  çier  les  métaux  , dont  leurs  Etats  font  les  prin- 
cipales fources.  L’or  &:  l’argent  font  les  produc-, 
lions  naturelles  de  leur  territoire  , comme  le  vin  Sc 
le  bled  le  font  de  la  France.  C’eft  donc  à ces  deux 
Puiffances  qu’il  appartient  d’en  eftimer  la  valeur 
ntrinsèque.  Elle  dépend  du  plus  ou  moins  d’abon- 
dance des  mines , du  plus  ou  moins  de  frais  de  leur 
exploitation  , du  plus  ou  moins  de  confommation, 
des  métaux  qu’on  en  extrait.  Ce  font-là  les  me- 
fures  de  la  rareté  , Sc  par  conféquent  du  prix  de 
l’or  8c  de  l’argent.  Or  ces  mefures  ne  peuvent  ,fe 
prendre  que  chez  les  Nations  qui,  pofTédant  les. 
mines  du  Pérou  & du  Bréfil , en  verfent  les  pro- 
dudiioHS  en  Europe.  Ainli , lorfqu  elles  croient 
devoir  haufTer  Sc  baifTer  la  proportion  entre  l’or  èc 
l’argent,  le  taux  qu’elles  établilTent  dirige nécelfai- 
rement  celui  des  autres  Nations;  il  eneft,  pour 
aiiiE  dire  , le  module  , le  régulateur. 

Ce  font  enfuite  les  Etats  les  plus  riches  ^ les  plus 
commercans  , qui  donnent  ralignement  à ceux  qui 
le  font  moins  ; leur  influence  fur  le  cours  des  ef- 
pèces  eli  en  raifon  de  la  plus  grande  quantité  qu’ils 
en  mettent  en  mouvement  ; 8c  c’eft  ainii  que  doit 
fe  former  l’équiliore  général  dans  la  proportion  des. 
métaux  qui  fervent  a tous  les  échanges , & font 
devenus  repréfentatifs  de  toutes  les  valeurs. 

• Jufqu’à  l’année  1779,  le  prix  de  l’or  comparé  à. 
celui  de  l’argent  étoit  : 

En  Portugal  , à quinze  raarcs  é onces 
gent  pour  un  marc  d’or  ^ 
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En  Angleterre  J à mares  deux  ôncëSJ: 

En  Efpagne  , à 14.  marcs  7 onces  j 
En  France  , à 14  marcs  5 onces. 

On  voit  que  la  proportion  de  T Angleterre  ferap-*' 
proclioit  davantage  de  celle  du  Portugal  , & que 
celle  de  la  France  avoir  plus  de  rapport  à celle  de 
rEfpagne  ; ce  qui  efl;  dans  Tordre  naturel , puifque 
c’efl  le  Portugal  qui  fournit  l’or  à l’Angleterre,  & 
que  la  France  le  tire  principalement  de  TEfpagne  ; 
mats  , en  1779  , FKfpagne  a tout-d’un-coup  élevé 
le  prix  de  l’or  d’un  quinzième  , tandis  qu’en  France 
il  eft  relié  au  même  point*  iMors  tout  équilibre  a 
été  rompu  , & nous  avons  foufFert  une  léiîon  cou- 
fîdérable.  Il  ell  aifé  de  Tappercevoir, 

En  eiîet,  il  ellréfulté  de  ce  changement  que  3 
depuis  1779  5 le  marc  d*or  a valu. 

En  Efpagne  , 15  marcs  7 onces  d’ar- 

gent  (♦)  ; 

, En  Portugal  , r ^ marcs  6 onces  ; 

En  Angleterre  ,15  marcs  2 onces  ; ' 

Et  en  France,  14  marcs  5 onces. 

Par  conféqüent  la  proport  on  de  la  France  éloît 
de  10  onces  aii-dePous  de  celle  de  TEfpagne  de 
9 once"  aii-delTous  de  celle  du  Portugal  > de  5 onces 
au-defTous  de  celle  de  l’Angleterre. 

Pat*  conféqüent  le  Négociant  Français  perdoît 


( *)  C’eft  le  prix  de  droit  tel  qu’il  a été  fixé  par  la  Pragma- 
tique du  17  Juin  Ï779  j mais  on  peut  dire  que  de  fait  il  eft 
àAuellement  à.  1 6 marcs  , & même  plus,  eu  égard  à ce  que  le 
titre  des  plftoles  neuves  eft  devenu  de  13  livres  par  marc  infé- 
rieur à celui  d s anciennes.  On  fait  que  bailTer  ie  prix  de  l’ar- 
gent , c’eft  hauffer  celui  de  Tôr  ; cette  remarque  influe  lut  tous 
les  calculs^  en  aggrave,  les  réfidtap  au  defavantage  de  la 
France. 
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dâns  fes  échangés  toutes  les  fois  quils  etoient 
foldés  en  or;  puilque  l’or  qu’il  recevoir  lui  étoit 
compté  à un  plus  haut  prix  quil  ne  valoir  en 
France  , ôc  que  celui  qu’il  éîoit  forcé  de  donner 
en  paiement  n’étoit  reçu  qu  au  bas  prix  qu  il  .avoir 
en  France  en  proportion  de  1 argent.  11  efl  piouve 
par  un  calcul  fort  fimplc  , que  cette  perte  éroit  de 
huit  pour  cent  vis-à-vis  de  1 Ffpagne  ^ oc  de  quatre 
pour  cent  vis-'a-vis  de  l’Angleterre. 

JMais,  d’un  autre  côté,  les  Ipéculateurs  trou- 
voient  un  bénéhee  certain  a faire  pafTer  nos  mon- 
noies  d’or  en  Efpagne  pour  y acheter  des  piaitres, 
puifqu’ils  y recevoient  i5  marcs  y onces  o argent 
pour  un  marc  d’or  qui  ne  leur  coutoit  en  Fiance 
que  14  marcs  d’argent. 

Ainfi  un  intérêt  très-fenfible  detournoit  de  faire 
venir  de  l’or  en  France  , parce  qu  h y avoir  perte 
à l’acheter  au  dehors  ; &c  un  intérêt  égal^  excitoit 
à l’exporter  de  France  , parce  qu  il  y avoit  gain  à 
échanger  les  louis  contre  de  1 argent.  Fn  cfïec  , ils 
valoient  ftriclement  plus  de  24  livres;  il  ny 
avoit  aucune  Ville  en  Europe  où  l on  pût , avec  la 
quantité  d’argent  contenu  dans  quatre  écus  de  fîx 
livres , fe  procurer  autant  d’or  qu’il  en  entroit  dans 
nos  anciens  louis. 

Cet  inconvénient  s’eft  accru  necefrairement  a 
mefure  que  nos  operations  avec  la  Banque  d Ei— 
pagne  pour  l’extraêlion  des  piallrcs  le  font  éten- 
dues davantage  ; car  s il  eft  avantageux,  a.  quelques 
égards , que  les  piaftres  prennent  leur  cours  par  la 
France,  & que  nos  Banquiers  fe  chargent  de  payer 
aux  autres  Nations  les  foldes  de  leur  commeice 
avec  l’Efpaghe,,  il  efl  évident  que  dès -lors  les 
étrangers  deviennent  créanciers  de  la  France  a» 
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îîeii  de  l’être  de  l’Erpagnc  ; Sc  comme  îîs  trouvent 
de  l’avantage  à fe  faire  payer  en  or,  en  même* 
tems  que  nos  Banquiers  trouvent  aulTi  leur  (Compte 
à les  payer  ainfî , plutôt  que  par  des  traites  dont  la 
négociation  leur  feroit  onéreufe  , eu  égard  au  prix 
du  change  que  ces  reviremens  de  folde  ont  fait 
haufTer  à notre  défavantage  ; iî  s’enfuit  que  plus  il 
y a eu  de  piaflrcs  importées  en  France  , plus  il  y a 
eu  de  louis  exportés  ; 8c  qu  a rinconvénieut  de 
perdre  notre  or  fe  joignoit  celui  d’être  léfés  daesla 
proportion  , quand  il  l ervoit  à foider  les  comptes  de 
l’étranger  avec  FE^pagne. 

L’exportation  ii’étoir  pas  la  feule  caufe  de  Tex- 
îréme  rareté  de  nos  louis.  La  fonte  en  abforboit 
aiiifi  une  grande  partie  , & malgré  les  réglensens 
prohibitifs  toujours  impuifTans  cpjitre  un  fort  inté- 
rêt , on  les  faifoit  fervîr  à tous  lesufages  auxquels 
le  commerce  8c  nos  manufaôtures  de  luxe  em- 
ploient les  matières  d’or. 

C’étoîî  encore  la  proportion  trop  bafTe  qui  occa- 
fionnoit  la"  fonte  des  louis.  Il  éroit  impoffible  de 
l’empêcher,  lorfque  l’or,  n’étant  pas  évalué  dans 
nos  monnoies  autant  qu’il  i’éroit  dans  le  commerce, 
chaque  louis  avoit  une  valeur  intrinsèque  Sc  mé- 
tallique fupérieure  à fon  cours  légal  Sc  conveiition- 
nel  La  réalité  de  cette  difproportion  ifa  pu  pa- 
roîcre  douteufe.  Pour  l’apprécier,  on  a vérifié  quel^ 
éroit  le  prix  des  matières  d’or  dans  le  marché  de 
Paris  à la  veille  de  la  refonte  ; on  a vy  que  le 
Octobre  1785  les  giiinées  valoient  for  la  place 
7^2.  livres  le  marc.  Les  gainées  font  au  titre  de  2.r 
karats  trente  trente-deuxièmes;  Sc  par  conréqueot 
î’or  des  louis,  ne  fût-il  compté  qu’a  21  karats 
vingt  treate-deuxiémes , valoir  741  livres  4 fols 


' '(tè) 

tà  (iéhîers  le  marc  i cependant  30  louis  , pèfant 
tin  marc , n’avoient  cours  que  pour  720  livres.  On 
achetoit  donc  pour  720  livres  un  marc  d*or  en 
louis , qui , réduit  en  lingot , valoir  741  livres  4 lois 
i O deniers  : il  y avoir  donc  2ï  livres  4 fols  io  de- 
niers par  marc  , c’eft-à-dire,  environ  3 pour  cent 
de  profit  à fondre  les  louis  : donc  on  leà  fondoit. 

Si  rèxiftence  des  caüfes  donne  là  certitude  de 
l’effet,  l'exiftence  des  effets  prouve  aufîi  la  réalité 
des  caufes.  Tout  lé  monde  fait  qu’on  ne  VOyoit 
prefque  plus  d’or  en  France,  & qu*il  étoit  devenu 
infiniment  rare  àParis.  LesTréforiers  pour  lecomp- 
tant  du  Roi  étoient  réduits  dans  les  dernières  année  ' 
à payer  jufqu’â  5 à 6 fols  le  change  des  louis  ; lés 
voyageurs  en  donnoient  fou  vent  davantage  , il 
étoittrès-difficile  de  s’en  procurer.  Larefonte  ad’aîl- 
leurs  fourni  une  preuve  fans  répliqué , qué,  depuis 
environ  un  demi-  fiècle  , la  Fraiice  a perdu  la  moitié 
de  fes  efpèces  d’or.  Il  eft  conftaté  qu’entre  la  re- 
fonte de  1726  celle  qui  vient  d’avoir  lieu  , il  a 
été  fabriqué  dans  le  Royaume  pour  1 300  millions 
de  monnoies  d’or  : il  n’en  avait  été  porté  que  pour 
557  millions  aux  Hotels  des  Monnoies  jufqu’à  l’é- 
poque du  premierx Janvier  1787  ; & comme  l’opé- 
ration étoit  dès-lofs  fur  fon  déclin , il  ne  peut  y 
ayoir  beaucoup  d’erreur  à efliiner  ce  qu^on  peut 
avoir  apporté  depuis  & ce  qui  peut  relier  encoré 
d’anciens  louis , à une  centaine  de  millions  ; en 
forte  que  ce  fcroit  en  tout  pour  650  millions  de 
louis  anciens,  y compris  même  ce  qui  en  eft  rentré 
de  l’étranger  , par  l’appas  du  profit  qu’on  a dopné 
fur  leur  prix.  La  diminution  réelle  a donc  été  à 
concurrence  d’une  pareille  fomme  de  6^0  raillions 
de  livres,' ou  27,1^6,667  louis,-  qui  ont  difpaf û , 
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foit  par  l’exportation,  foiï  par  la  fonte.  Or  ces 

deux  caufes  avoient  évidemment  pour  principe  la 
proportion  fautive  entre  le  prix  de  for  & le  prix 
de  rargèiit  : il  étoit  donc  indiipenfable  de  changer 
cette  proportion  , pour  empêcher  que  bientôt  le 
Royaume  ne  fiit  enâèrement  épaifé  d’or.  — Cette 
démonftration  paroît  compiette. 

Il  faut  a préfenr  examiner  (i  ce  changement  , 
qui  étoit  nécedaire  , a été  bien  fait  , & s’il  étoit 
convenable  de  prendre  la  proportion  de  quinze 
& demi  à an.  ^ 

Il  peut  y avoir  , fur  le  choix  de  cette  propor- 
tion , difFérentes  façons  de  penier  & de;  calculer  : 
elles  ont  été  long-tems  dil'cutées  ; &:  l’on  va  voir 
que  les  confidérations  qui  ont  déterminé  le  Roi 
éc  fon  Confeil  à élever  la  proportion  jufqifà  c-é 
taux,  font  fondées  & judicieufes.  On  verra  enfuit® 
qu’il  n’en  a vrefuké  , & quil  n’en  doit  rélulter 
aucun  inconvénient. 

Qu’on  le  rappelle  ce  qui  a été  obfervé  ci- 
defTus  : — que  la  France  étoi  te  feul  pays  de  l’Eu- 
rope où  la  proportion  de  la  valeur  de  l’or  à celle 
de  l’argenî  , fin  auili  balle  que  iq.  cinq  huitièmes 
à un  ; qu’en  Efpagne  ik  en  Portugal  , principales 
fources  de  ces  métaux  , cette  proporrlon  eit  à- 
peii-près  de  feize  à un  ; que  prefque  par-tout  elle 
eft  au-deiras  de  Quinze.  La  (eule  iîifpectiQn  de  ces 
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dîltérentes  valeurs  relatives  de  l’or  dans  les  dÜFé- 
rens  pays  , doit  faire  reconnoitre  que  la  propor- 
tion de  quinze  & demi  a un  pour  la  France  , qui 
doit  fur-tout  s’aligner  fur  rEipagne  , eiluii  terme 
moyen  l'agement  combiné. 

Il  eft  vrai  qu’à  coniidérer  les  prix  des  ntarières 
d’or  d’argent  dans  leur  état  de  marchandifes , 
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c’efl'à'dire  , a ne  les  envifager  que  fous  îe  rap^^ 
port  de  leurs  valeurs  métalliques  ^ réelles  ^ & 
non  pas  Ions  celui  de  leurs  valeurs  ié^ales  & cou- 
veniionneiieîï  , cette  proportion  aiiroit  pu.  erre 
.fixée  un  peu  plus  bas  (^)  : mais  il  faut  confîdé- 
rer  que  les  prix  des  métaux  , comme  marchan- 
dife  , font  dans  une  fluftuation  continuelle  , qui  fait 
qu’ils  ne  peuvent  jamais  fournir  que  le  refuiratde 
la  proportion  du  moment  ; — qu’en  conféquence  , 
ces  prix  du  commerce  ne  pouvoient  pas  fervir 
feuis  de  guide  & de  règle  pour  ui^e  fixarioii  qu’il 
s’agiiToit  de  rendre  peunanente.  Il  faut  , pour  une 
telle  fixation  , ne  pas  s'aligner  feulement  fur  ce 
qui  eü  , mais  méditer  encore  d’après  la  leçon  de 
l’expérience  & les  ap perçus  de  la  raifon  ; ce  qui 
doit  être  à l’avenir,  il  eft  impoffible  , en  pareille 
matière  , de  faîlir  le  point  de  la  précifioii  abfoiue 
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( "^  ) Au  marché  de  Paris , dans  le  cours  du  mois  d’Oâobrc 
778  J , époque  de  la  refonte  , les  prix  de  ce  qu’on  y dénomme 
dans  le  commerce  or  fin  Sc  argent  fin  , c’^ft-à-dire  , l’or  i 
karats  trente-un  trente-deuxiemes^,  & l’argent  à ii  deniers 
t-o  grains  , étoient  cotés  au  marché  de  Paris  , favoir  , l’or  fin 
à IC4  l’once  , ou  §32.  Iïy.  le  marc  , & l’argenr  fin  à j j lié. 
le  marc  ; or  , "èii,  liv,  divifes  par  pj  , donnent  pour  proportion 
ly  fept  Cinquante-Cinquièmes,  ou  environ  ij  uri huitième. 

Au  marché ^le  Londres  , en  Juillet  & Août  178J  , époque 
de  mon  premier  travail  avec  le  Roi  fur  cet  objet  , l’or  de  ir 
karats  30  trente-deuxièmes  , qui  efi;  le  titre  des  güinéês,  étoic 
au  prix  de  5 I7  lc)ls  G den.  fterling  l’once  ; ce  qui  porte 
ie  prix  de  l’or  fin  à 1017  & demi  denier  fteriing  l’once.  Les 
piaïtres  au  titre  de  dix  deniers  dlx-ficpr  grains  , étoient  à quatre 
shellmgs  n un  quart  denier  , ou  5-5)  un  quart  denier  fteriing 
I once  ; ce  qui  porte  l’argent  fin  66  deux  cinquièmes  denier 
fterhng  l’once.  Ces  deux  hommes  divifées  l’une  par  l’autre  , 
donnent  h proportion  de  un  huitième. 


& mathëmat^ue  ^ piiift|ue  ce  point  eil  mobile  8t 
fugiiif , qu’il  s’échappe  à chaque  inftant  , &:  qu’il 
varie  , foie  en  railon  des  difiéreiites  circouilances 
qui  peuvent  influer  fur  le  prix  des  marchés  , foit 
eu  égard  à des  caufes  plus  générales  , mais  aufli 
peu  fiables  , telles  que  la  fertilicé  comparative 
des  mines  , la  variété  des  befoins  , & même  les 
caprices  desv: hommes  , qui  peuvent  continuelle- 
ment  déprimer  ou  relever  la  valeur  d’un  dcsrnié- 
taux  relativement  à l’autre. 

Avant  l’heureufe  ou  fiinefce  découverte  des 


mines  de  l’Amérique  méridionale  , la  proportion 
de  for  a l’argenf  n’avoit  pas  excédé  io  à un  : ce 
'n’a  été  que  lentement  vC  par  degré  , que  dette 
proportion  s’eft  élevée  au  point  où  nous  la  voyons. 
En  1726  , la  proportiou  légale  fut  fixée, en  France, 
à raifon  de  14  marcs  <5  onces  d’argent  pour  un 
marc  d’or  ; êc  ce  qui  prouve  avec  combien  de 
fagaciîé  elle  avoir  été  iaifie  , c’eit  que  pendant 
de  longues  années  , la  France  a confervé  dans 
fon  numéraire  circulant  une  afiex  grande  quan- 
tité de  l’un  & de  l’autre  métal.  Peu-à-peii  cepen- 
dant , fon  or  eft  devenu  moins  commun  j Sc  de- 
puis quelques  années,  cette  ra^'eté  s eil  augmentée 
allez  rapidement  , Sc  cela  précilément  parce  que 
fa  valeur  légale  eil  reliée  toujours  la  même  , 
tandis  que  fa  valeur  métallique  augmentoit  ü an- 
née en  année. 

Avant  de  procéder  à la  hxanon  d’une  propor- 
tion nouvelle  , tendante  à remeaîer  au  préjudice 
& aux  abus  caufés  par  la  proportion  trop  foible  , 
8c  les  empêcher  de  renaître  d@  long-tems  , il^  eil 
important  de  conliderer  & de  peiei  attentive- 
ment les  caufes  de  la  haulTe  générale  du  prix  de 
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1 or  ^ pour  connoitre  fi  elles  font  d’une  nature  paf- 
fagère  ou  p^  manente  , & s’il  eft  probable  que 
leur  marche  aoive  fe  ralentir  à l’avenir  , ou  doive 
au  contraire  s’accélérer. 

La  première  caufe  du  renchérilTement  de  l’or  j 
c’eft  que  l’augmentation  progreffive  de  ce  métal ^ 
confidérée  en  raifon  combinée  de  fa  malTe  & de 
fa  valeur  , eft  beaucoup  moindre  que  celle  du 
metal-argent , confidérée  également  fous  ce  dou- 
ble rapport  j en  forte  que  la  fomme  numéraire 
repréfentative  de  la  maife  d’argent  , s’accroît  bien 
plus  rapidement  que  la  fomme  numéraire  repré- 
fentative de  celle  de  l’or  j & cela  provient  de  ce 
que  les  mines  d argent  iont  ‘proportionnellement 
plus  abondantes  que  celles  d’or  j qu’elles  font  en 
même  tems  plus  faciles  à exploiter  , Sc  quelles 
gagnent  tous  les  jours  en  richefie  Sc  en  nombre  , 
tandis  que  les  difficultés  & les  dépenfes  de  l’ex- 
ploitation des  anciennes  mines  d’or  , deviennent 
chaque  jour  plus  confidérabJes  , & qu’il  s’en  dé- 
couvre fort  peu  de  nouvelles.  Déjà  plufieurs  mines 
d or  des  pofieffions  Efpagnoles  , ont  été  fur  le 
point  d être  abandonnées  ; elles  l’auroient  été  abfo- 
lument^^  fi  l’Adminiltratio?!  Efpagnole  n’eût  pris 
le  parti  de  réduire  la  part  du  Roi  du  cinquième 
du  produit  à un  vingtième  feulement,  tandis  que 
fur  1 argent , Sa  Majefté  Catholique  reçoit  encore 
fon  quint ^tout  entier.  Il  eft  donc  coliftanr  qu’il 
y a une  première  caufe  très-réelle  , très-aélive , Sc 
piobablement  permanente  , du  renchérilTement 
graduel  de  l’or  ; c’eft  que  ce  métal  coûte  plus  au- 
jourd’hui a acquérir  , qu  autrefois. 

A cette  caufe  , qu’on  peut  appeler  naturelle  , 
fe  joint  celle  de  laugmentation  du  luxe  , qui  fait 
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que  chaque  jour  il  fe  confomme  plus  d’or  en  bi- 
joux Sc  en  dorures  de  toute  efpèce. 

Enfin  , Tor  qui , précédemment  , & même  fans 
remonter  à des  tems  fort  reculés  , étoit  encore 
infiniment  rare  parmi  les  nations  du  Nord  , s*y 
efl  répandu  en  plus  grande  quantité  , fur  - tout 
depuis  que  ces  nations  fe  font  enrichies  par  les 
guerres  maritimes.,  qui  ont  divifé  les  plus  grandes 
Fuifîances  de  l’Europe.  Elles  ont  changé  les  chê- 
nes de  leurs  forêts  , leur  fer  8c  leur  chanvre  , 
contre  les  métaux  précieux  dont  autrefois  elles 
ne  faifoient  prefque  pas  d’ufage  ; Sc  après  s’être 
bornées  d’abord  à l’argent , elles  font  entrées  aufîî 
dans  le  partage  de  l’or  avec  les  pays  plus  opulens. 

Ce  qui  eil  déjà  vrai  des  peuples  du  nord  de 
l’Europe  , le  deviendra  aufîi  par  rapport  aux  habi- 
tans  de  l’Amérique  feptentrionale  , à mefure  que 
leurs  cultures  & leur  commerce  prendront  de 
l’accroiffement , Sc  que  leur  induftrie  fe  donnera 
plus  d’eiîort.  De  nouveaux  moyens  produiront 
chez  eux  de  nouveaux  befoins  , & tous  les  genres 
de  richefTe  s’y  introduiront  avec  tous  les  genres 
de  dépenfes  8c  de  fuperfluités.  Ainfi  le  cours  de 
l’or  fe  ramifiant  de  toutes  parts  , 3c  fe  propa- 
geant au  loin  , deviendra  néceffairement  moins 
abondant  dans  les  pays  il  étoit  autrefois  con- 
centré. 

Il  femble  donc  que  toutes  les  caufes  fe  réu- 
niffent  pour  faire  augmenter  le  prix  de  l’or; 
—d’abord  un  renchérüTement  réel  aux  fources 
de  fa  produélion  ; enfutteiune  confommation  fans 
cefTe  croiflante  , à mefure  que  les  différentes  na- 
tions avancent  en  profpérité  & en  luxe. 

Il  eil:  donc  probable  que  la  même  marche  qui 
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s’eft  établie  depuis  quelque  terfis  , continuera 
long-tenis  encore  , & que  ia  demande  de  l’or  fe 
trouvant  moins  abondamment  remplie  que  celle 
de  l’argent  , ce  premier  métal  continuera  à fe 
furhaufîèr  plus  feniiblement  que  le  fécond. 

D'apres  ces  confidérations  , tant  phyliques 
que  politiques  , il  éroît  lans  doute  convenable 
de  porter  la  nouvelle  proportion  un  peu  plus 
haut  que  les  prix  du  conimcrce  ne  fembloient 
l’indiquer  , pour  le  moment  , afin  de  n’avoir  pas 
à y revenir  de  fi-tôt.  D’après  les  réfultars  dçs  mar- 
chés de  France  & d’Acglererre  , on  auroit  pu 
donner  cette  proportion  à un  quart  ; d’après 
celle  de'l’Efpagne  , Sc  en  refiant  même  encore 
au-defibus,  on  auroit  pu  l’élever  à trois  quarts. 
On  a pris  la  mefure  modérée  de  15  c<:  demi  , qui 
q^euî  être  regardée  comme  la  moyenne  propor- 
tionnelle entre  les  prix  aèliiels  des.  métaux  , com- 
me  marchandiiès  , &c  leur  prix  conventionnel  , 
comme  moiinoies  chez  les  nations  qui  nous  les 
fourniirenr. 

C’en  efl  affez  fans  doute  pour  faire  comprendre 
à la  claiTe  impartiale  &z  raifonnable  ' , la  feule 
qu’on  veuille  perfuader  , que  ce  n’eit  pas  légère- 
ment ni  fans  de  bons  motifs  , qu’on  s’efl  déter- 
miné à la  fixation  qui  a été  preicrire  par  l’Edit 
d’Oclobre  178  )*  Déjà  quelques-uns  de  nos  voifîns 
■s’en  font  rapprochés  ; &c  il  y a lieu  de  croire  que 
1 exemple  , la  réflexion  & l’influence  de  notre 
commerce  , la  rendront  , avec  le  tems  , la  plus 
généralement  adoptée. 

Ce  qu’il  y a de  certain  , c’ed:  que  , dans  l’opi- 
nion même  de  ceux  qui  troiiveroient  cette  pro- 
portion un  peu  haute  ^ il  n’ea  pourroit  péfulter 
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ancun  înconvénient  pour  la-  France  ; ear  , en  der- 
nière analyfe  , tout  ce  qu’on  pourroit  en  con- 
clure , c’ell  que  déformais  l’argvent  y prendrolc 
plus  de  faveur  , &.  que  les  étrangers  en  préféré- 
roieiic  rextraéfion  à celle  de  horre  or  ; en  forte 
que  bientôt  la  grande  maffe  de  notre  numéraire  le 
conferv^eroit  en  or  plutôt  qu’en  argent.  Efl;-ce  donc 
là  un  inconvénient  réel  & qu’on  ait  à redouter  ? 

Il  faut  bien  convenir  que  dès  qu’il  y -a  une  pro- 
portion quelconque  fixée  dans  un  Royaume  , par 
une  loi  permanente  , 011  ne  fauroit  empêcher  que 
celui  des  deux  métaux  qu’une  autre  nation  pii- 
feroit  davantage  , ne  s’échappe  plus  ou  moins  pour 
fe  porter  où  on  le  recherche.  Mais  d’abord  le  dan- 
ger d’exportation  efl  moins  grand  à l'égard  de 
celui  de  ces  métaux  dont  les  maffes  font  plus 
volumineufes  & moins  fufceptibles  d’une  fortie 
claiîdeiline.  Quelle  nation  d’ailleurs  , eu  Europe  , 
feroit  affez  riche  pour  extraire  tout  l’argent  de 
la  France  ? Les  efforts  même  qu’on  feroit  dans 
cette  vue  , renchériroient  néceffairement  le  prix' 
de  l’or  chez  les  peuples  qui  l’emploieroient  à 
fpéciiler  fur  l’argent  , & feroi'ént  baiffer  fuccefli- 
vement  le  prix  de  l’argent  dans  les  lieux  où  oir 
le  feroit  affluer  avec  excès  ; en  forte  que  l’opé- 
ration fe  nuiroit  à elle-même  , & que  l’équilibre 
fe  rétabliroit  bientôt  par  fes  deux  extrémités. 

Cette  crainte  chimérique  de  l’exportation  de, 
Fargent  , ne  doit  donc  faire  aucune  imprelüon 
& en  toute  hypothèfe  , il  fera  toujours  vrai  de- 
dire  qu’aucune  nation  ne  pouvant  s’affurer  de  gar- 
der également  les  deux  métaux  qui  compoienr 
fon  numéraire  , il  étoit  fage  & convenable  de  fe 
prrécauîioniier  , par  préférence  ^ contre  la  perr^i 
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de  celui  qui  a une  tendance  naturelle  à augmen- 
ter ûe  valeur  dans  ion  rapport  avec  l’autre. 

La  proportion  de  i 5 & demi  à un  ^ n’eil  donc 
ni  exceiïive  ^ ni  fujette  à aucun  inconvénient. 

SECONDE  PARTIE. 

Exécution. 

La  refonte  des  Louis  étoit-elle  le  moyen  qu’on 
pût  prendre  pour  parvenir  à établir  la  nouvelle 
proportion  adoptée  ? 

Cette  refonte  a^t-elle  été  fagement  dirigée 
fidèlement  exécutée  ? 

C’eft  à préfent  ce  qu’il  faut  examiner. 

Après  avoir  décidé  qu’à  l’avenir  le  prix  de  l’or 
feroit  à celai  de  l’argent  , comme  IïJ  & demi  eft 
à un  , on  ne  pouvoir  éviter  de  refondre  les  efpéccs 
d’or,  que  par  l’un  des  deux  moyens  fuivans  : 

Celui  de  baiiTer  le  prix  monétaire  des  écus  , de 
manière  que  chaque  écu  , au  lieu  de  valoir  6 iiv. , 
n’eût  valu  que  5 liv.  12  f.  6 den.  , que  les 
quatre  ne  fiifant  plus  que  22  üv.  10  f.  , il  eût 
fallu  ajouter  50  lois  pour  former  le  prix  d’un  louis  : 

Ou  celui  d’augmenter  la  valeur  des  louis,  8c 
de  les  porter  à 2^  liv.  12  f. 

Mais  le  premier  moyen  conrrarioît  le  but  même 
qu’on  s’étoir  propofé.  On  vouloir  diminuer  la  va- 
leur intrinsèque  des  efpèces  d’or  , pour  les  réduire 
à une  juite  proportion  avec  celles  d’argent  , 8c 
non  pas  élever  les  efpèces  d’argent  à la  trop  haute 
valeur  des  efpèces  d’or. 

Le  fecand  préfentoit  tous  tes  înconvéniens  re- 
prochés aux  furhaufiemens  des  monnoies  , deve- 
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nus  fi  j-uftement  fnfpe&s  à la  nation  , Zc  dont  elle 
a tant  foufFert  autrefois  : pour  le  moins  il  en  re- 
rraçoit  Timage  , 8c  en  donnoit  Tinquiétude. 

L^un  Sc  l’autre  opéroient  un  changement  dans 
le  cours  numéraire  des  deux  efpè-cs  , troubloient 
tous  Les  rapports  auxquels  une  longue  habitude 
avoir  accoutumé  , letroieiit  de  la  confufion  dans 
les  comptes  , Sc  rendoient  les  paiemens  plus  com- 
plexes Sc  plus  embarraffans. 

Tous  deux  étoient  contraires  à la  tranquillité 
publique  Sc  aux  maximes  d’une  fainte  adminiilra- 
rion.  Il  ne  relloit  donc  qu’un  feul  parti  admilfibie. 

Le  louis  valoir  réellement  plus  de  24  liv.  : le 
réduire  à 24  liv.  étoit  l’objet  qu’on  dût  fe  propofer  ; 
8c  le  moyen  naturel  étoit  de  refondre  l or , afin  de 
diminuer  fur  le  poids  du  louis  la  plus  value  qu  il  le 
trouvoit  avoir  acquife  en  fa  quàlité  de  métal.  Lui 
laiifer  tout  fon  poids,  moyennant  un  afFoiblifie- 
ment  proportionné  fur  fon  titre  , c’eût  été  altérer 
les  monnoies,  bannir  la  confiance  y 8c  s ecartei  du 
principe  qu’on  a fuivi  dans  toute  cette  opération  ^ 
celui  de  n’y  rien  faire  qui  ne  fut  connu  , manifelie  , 
8c  facile  à vérifier. 

AinfijConferver  à toutes  nos  monnoies  leur  même 
cours  numéraîrc  , ne  rien  changer  à leur  titre  ^ 
rétablir  la  proportion  par  la  feule  diminution  du 
poids  des  elpèces  qui  avoient  trop  de  valeur,  — 
voilà  les  trois  points  qui  ont  fervi  de  baies  à la 
refonte. 

Cette  refonte  faifoit  porter  le  remède  direéfe- 
ment  iur  le  métal  qui  éprouvé  cnez  1 e- 

tranger  un  furcroît  de  /aleur  ; 8c  c’etoit  fuivre 
l’indication  même'  de  ce;  changement  que  d’or- 
donner , comnie  011  a fait,  qua  i avenir  le  marc 
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d or  feroît  fabriqué  à 32  louis  au  lieu  de  30. 

C étoit  annoncer  en  même  tenis  que  'l’argent 
conrinueroît  d’être  regardé  comme  la  véritable  & 
unique  melure  des  valeurs  ^ que  cette  mefure  feroit 
invariable  j que  le  poids,  le  titre  ,1a  dénomination  , 
es  efpèces  d argent  rederoient  toujours  les  mêmes, 
g t il  n ed  en  effet  aucune  circondance  poflibîe  où 
1 convint  d y rien  changer  : on  ne  le  pourroic 
ans  jeter  le  défordre  dans  toutes  les  propriétés  , 
^ le  dérangement  dans  toutes  les  fortunes. 

^ Par-delTus  tant  de  railons  déciiives  , une  der- 
niere  conùdération  , qui  d’abord  n’avoit  pas  été  en- 
vilagée  ni  prévue  , mais  qui  s’ed  découverte  au 
moment^de  l opération  , a confirmé  la  fagedfe  du 
parti  pris  par  Sa  Majefté  de  préférer  la  refonte  à 
tout  autre  moyen -pour  réalifer  la  proportion  hou- 
veile  . c efl  qu  on  a reconnu  que  parmi  les  efpèces 
Q or  fabriquées  depuis  1726,  non-feulement  il  y 
en  avoit  beaucoup  qui  avoient  perdu  de  leur  poids 
pai  1 effet  meme  de  leur  circulation  depuis  plus 
dun  demi-fîècle  , mais  même  qu’il  y en  avoit  auilî 
lîiie  paitie  qui  n avoir  pas  completrement  le  titre 
prefciit  paries  Ordonnances.  Cette  défeêbuofité  ne 
pouvoit  fe  reparer  que  par  la  refonte  ; & il  éîoit 
digne  de  i’exade  & fcrupuleufe  judice  du  Roi  de 
ne  pas  la  lahfer  fubfider. 

C ed  pour  y remédier  qu’il  a été  ordonné  d’a- 
jouter aux  dépens  de  Sa  Majedé  quatre  trente- 
deuxièmes  de  du  aux  fontes  des  anciens  louis.  Cet 
01  dre, donne  publiquement  &Iconfirmé  dans  la  forme 
la  plusauthentique^V^'^cité  dans  le  rems  que  des 
applauaidcmens.  /^ujour4^h'ji  011  prétend  tout  à 
la  fois  qu’il  if étoit  ^as  néeWaire.^  & qu’il  n’a  pas 
été  exécuté,  il  ed  au n’important  de  dé- 


truire cette  double  calomnie. 
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La  preuve  que  l’addition  ordonnée  de  quatre 
trente-idtiixièmes  étoir  néceflaire  pour  que  les  fontes 
provenant  de  la  maOe  entière  des  anciens  louis 
fulfent  à leur  titre  légal , réfutte  des  elTns  mul- 
tipliés qui  ont  été  faits  par  ordre  du  Roi  , aux- 
quels il  a été  procédé  très-regiihèremenr. 


Il  eft  d’ufage  conitanr^  & cet  ufage  eil  indif- 
penfable  , qu  à chaque  refonte  on  vérifie  \ù  titre 
auGiiel  fe  trouve  la  maiTe  commune  des  eipeces 
qu’on  eft  déterminé  à refondre  ; parce  qu'on  a 
re\narqué  quelles  font  plus  ou  moins  altérées  en 
proportion  du  laps  de  tems  qu’elles  ont  circulé.  On 
n’entend  nas  fans  doute  que  le  frottement  qu’elles 
éprouvent  par  cette  circulation  puiile  , quelle  que 
foit  la  durée  -,  dégrader  le  titre  ; on  lait  bien  que 
ce  fi'ottement  ne  peut  produire  qu’un  léger  ahoi- 
bliffement  dans  le  poids  : (:^)  mais  c’eif  que  dans 
un  long  efpace  de  tems  il  eil  prefque  impoiîibie 
qu’il  ne  furvienne  pas  divers  abus  capables  d in- 
fluer jiifcques  f-ir  le  titre  , & de  détériorer  par  leur 
réunion  la  mafîé  entière  des  efpèces. 

Ces  abus  fe  rapportent  à différentes  caiifes. 

I®  , Il  y a eu  des  Direcfeurs  fortement  foup- 
connés  de  ne  pas  paffer  en  délivrance  toutes  les 
efpèces  qu’ils  fabriquoient  ; & il  elI  naturel  de 
préiiimer  que  celles  qu’ils  ont  ainfi  ioiiilraites  a 
l’examen  des  Effayeurs  , des  Juges  - gardes,  8c 
des  Cours  des  Monnoies  , n’avoient  pas  lidelle- 
ment  leur  titre. 

20,  O 'autres  Directeurs  ont  été  trouvés  inexa^s 
dans  leur  fonte.  Leur  travail  n’ell  jugé  qu  à la  fn 


C)  C’cPc  cet  affoIbliiTement  de  poids  réfultant  de  la  cireuk- 
tlon  qu’on  appelie/roj, 
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de  rannee.  S’il  eft  reconnu  qu’il  foît  ce  qu’on  ap- 
pelle hors  des  remedes  ^ (*)  ils  font  condamnés  à: 
rellitoer  au  lioi  , foît  le  montant  à^foibla^e  n les 
efpèces  n’ont  pas  leur  poids  , foit  le  montant  de 
r/cAars  ( c’e fl- à-dire  5 la  valeur  du  £n  qui  n a pas 
été  employé  ) f elles  n’ont  pas  leur  titre  ; ils  font 
^en  même  tems  condamnés  , ainfi  que  les  Jupes- 
gardes  êc  les  Eflàyeiirs  , à des  amendes.  Mais"  ni 
A:es  refrirutions , ni  ces  amendes,  n’empêchent  que 
les  eipèces  déjà  répandues  dans  la  eircularion  ne 
ref  ent  inferieures.  L’attention  que  l’on  donne  au 
choix  des  Diredeurs  , les  epreuves  & les  examens 
réirérés  qu’on  fait  fubir  à toutes  les  'pièces  , la 
vigilance  des  deux  Juges-gardes,  du  Contrôleur  , 
Contl e-garde , & de  1 Ellayeur  , qui  tous  répon- 
dent avec  le  Diieddeur  de  la  fidélité  de  la  fabri- 
cation ; ennn  la  certitude  qu’ils  ont  tous  que  la 
Cour  des  Monnoies  doit  revoir  & juger  dénniti- 
vernent  les  échantillons  qu’elle  reçoit  de  chaque 
délivrance  pfont  que  les  défeduofités  font  extrê- 
mement rares.  Mais  ell-il  étonnant  qu’il_  en  ait 
échappé  quelques-unes  dans  un  intervalle  de  tant 
d’années,  êc  fur-tout  tandis  que  le  nombre  des 


(*)  On  appelle  remède  la  permlflion  accordée  aux  Diredeurs 
êes  Monnoies,  d’employer  dans  la  fabrication  des  efpèces  une 
pente  portion  de  fin  du  poids  de  moins  que  ce  qui  efi:  preferit  par 
les  rèôlemens.  La  diminution  fur  le  degré  de  fin  de  la  matière 
s’appelle  remède  de  loi  ‘ celle  fur  la  pelanteur  s’appelle  remède 
de  poids.  Quand  les  Diredeurs  excèdent  cette  cfpece  de  marge 
accordee  par  la  loi,  ils  font  jugés  être  hors  des  remèdes 
condamnés  à l’amende  , ainfi  qu’a  la  reftimtion  du  déficit  , qu’on 
appelle quand  il  s’agit  du  poids,  & ecLzrs  quand  il  s’agir 
du  titre.  Ce  que  Ton  économife  par  l’emploi  des  remèdes  , eft 

rèfervé  au  profit  du  Roi,  pour  prévenir  l’abus  qu’on  pourroit  es 
faire. 
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hôtels  de  monnaies  étoit  comme  autrefois  porté  à 
trente  ? 

3®  , Il  y a eu  auHi  de  faufTes  fabrications , des 
contrefassions  étrangères  iî  bien  imitées. qu’on  ne 
peut  les  reconnoître. 

40  , Enfin, l art  des  EiTayeurs  n’a  pas  toujours  été- 
auflî  parfait  qu’il  Teil  devenu,  à mefure  que  les 
connoifîances  chymiques  fe  font  pins  étendues. 
Il  ell  certain  que  les  elFais  qui  fe  font  aujourd’hui 
donnent , toutes  chofes  d’ailleurs  égaies,  un  mi 
même  deux  trente-deuxièmes  de  moins  que  ceux 
qui  fe  faifoienr  autrefois , foit  que  les  Effayeurs 
aient  acquis  plus  d’habileté  , foie  que  les  fubftances- 
qu’ils  emploient  pour  agens  foient  de  meilleure 
qualité  , foit  que  les  foins  des  oiheiers  de  la  Cour 
des  Monnoies  les  aient  amenés  à être  plus  rigou- 
reux dans  leurs  vérifications. 

En  confidérant  l’imprelîion  que  toutes  ces  cau- 
fes  combinées  doivem:  avoir  faites  fur  les  fabrica- 
tions d’efpèces  d’or  dans  tout  le  Royaume  depuis 
foixante  ans  , il  ne  peut  paroître  extraordinaire  , 
ni  à plus  forte  raifoii  incroyable  , que  la  maffe 
qu’on  a formée  par  la  réunion  de  quantités  cond- 
dérables  d’efpèces  d’or  fabriquées  dans  chacun  des 
différens  hôtels  des  monnoies  depuis  1726  Sc  prifes 
au  hafard , fe  foit  trouvée  avoir  un  titre  commun 
de  quatre  trente-deuxièmes  au-delTous  de  ce  qu’il 
devoit  être, 

Lors  de  la  refonte  de  1726  , quoiqu’elle  ne  fût 
faire  que  peu  d’années  après  les  trois  précédentes, 
dont  la  plus  ancienne  étoit  de  1715,  on  trouva 
deux  trente-deuxièmes  de  moins  en  degré  de  fin 
fur  les  monnoies  d’or  : pourquoi  donc  fe  refufer  à 
croire  quil  s’en  eft  trouvé  4 fur  un  intervalle  hx 
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fois  plus  long,  & lorfque  les  efTais  fe  font  pins 
fcriipuieurement  ? Cependant  fur  le  premier  rap- 
port qu’on  en  fit  à l’Adminildrateur  des  finances  , 
'il  en  témoigna  fa  furprife  ; & comme  il  lui  fut  dit 
alors  qu’anciennement  6c  dans  quelques-unes  des 
Provinces  du  Royaume  , où  il  y avoir  autrefois  des 
Cours  de  Monnoies  particulières , ii  y avoit  eu  tant 
de  négligence  qu’il  s’étoiî  trouvé  des  louis  qui 
n’étoient  qu’au  litre  de  2,1  karats  quatre  trente- 
deuxièmes  , ii  chargea  le  Procureur-Général  d’ap- 
profondir le  fait.  Ce  Magillrat  fit  faire  des  re- 
cherches à ce  fiijet  ; 6c  leur  réfultat  ell  configné 
dans  une  Lettre  qui  lui  fut  écrite  par  un  homme 
très-inflrmt , le  3 Décembre  1785  : elle  mérite 
d’être  rapportée  en  entier.  En  voici  la  teneur. 

Si  Je  crois  comme  vous  , Monfieur , que  les  huit 

Monnoies  qui  étoient  autrefois  dans  le  refTort 
SS  de  la  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  doivent  avoir 
's>  contribué  beaucoup  à la  dégradation  du  titre  de 
SS  nos  anciens  louis,  d’après.les  hors  de  remèdes 

coiiiidérables  que  vous  dites  avoir  été  trouvés  fur 
S)  la  fabrication  de  ces  mêmes  monnoies  des  années 
ss  1771  6c  fuivantes  ; & je  conçois  que  le  fait  qui 
SS  vous  a été  rapporté  du  titre  de  2.1  karats  quatre 
S)  trente-deuxièmes  trouvé  fur  un  louis  de  la  Mou- 
ds noie  de  Lyon  , & fur  lequel  vous  me  demandez 
3D  des  renfeignemens  , ne  peut  que  vous  affermir 
SS  encore  davantage  dans  votre  opinion.  Ce  fait 
SS  tranfpira  dans  le  tems , 6c  voici  ce  que  je  peux 
SS  m’en  rappeller  : 

S)  La  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  ayant  été 
» fupprimée  au  mois  d’Aoûr  1771  , les  huit  Mon- 
ss  noies  de  fon  refTort  envoyèrent  leurs  deniers  de; 
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» boëte  de  cette  même  année  à la  Cour  des  Mon- 
il  noies  de  Paris  ; &:  en  1772  011  y procéda  à leur 
>»  jugemenr. 

Alors  les  EîTayeurs  Général  & Particulier  fàî- 
ii  foient  les  effais  des  deniers  de  boîte  féparémenr. , 
>3  L’ÊiTayeur  général  ayant  trouvé  dans  les  rerncdes^ 
divers  louis  du  travail  de  1771  de  la  monnoîe  de 
» Lyon  , & i’Eflàyeur  Particulier  les  ayant  trouvés 
hors  des  remedes^  la  Cour  , fulvant  i ufage  en  pareil 
» cas,  ordonna  que  les  deux  EfFayeurs  feroient  la 
» reprife  de  fleurs  eiïais  conjointement.  Cette  re- 
3)  prife  Le  fit  ; & il  fut  recpnnii  unanimement, 
a conftaté  par  un  procès-verbal  au  rapport  de 
39  M.  d'Origny  ,qu  entr’aurres  elTais  celui  rapporté, 
33  en  premier  , à 21  karats  quatre  trente-deuxièmes 
3)  par  rEiPayeur  Particulier  , n’étoit  réellement 
>3  qu’à  ce  titre. 

33  Pour  revenir  à l’altération  du  titre  de  nos 
33  anciens  louis  , je  croîs , Monfieur , que  le  mal  efl 
3?  fort  ancien,  qu’il  eil  applicable  à prefque  toutes 
:»  les  moniioles  du  Royaume,  & qu’il  provient  de 
» ce  qu’avant  1772  , rems  où  il  y en  avoir  trente 
53  d’ouvertes  , le  travail  étant  trop  partagé  , les 
33  Eflàyeiirs  ii’éroient  ni  aîTez  occupés  ni  afîèz  bien 
3j  traités  pour  fe  faire  un  objet  capital  dedeur  état  ^ 
3;  de  ce  qu’alors  ces  ofnciers  travailloient  en  géné- 
33  ral  fans  principes  & par  routine  ; de  ce  qu’ils 
33  ignoroieiit  ou  négligeoient  pour  la  plupart  de 
33  s’afFurer  de  la  bonté  de  leurs  agens,  avant  de 
33  les  employer  ; & principalement  de  ce  qu’ils  fe 
33  fervoient  presque  tous  d’eaux-fortes  trop  foibles 
33  pour  qu’elles  puffent  fe  charger  compiertemeot 
des  dernières  parties  de  Talliage  de  leurs  eflais , 
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» ce  qui  leur  faifoit  porter  le  titre  des  fontes  prei- 

que  toujours  à quelques  trente-deuxièmes  de  plus 
» qu’elles  ne  dévoient  l’être  , 6cc.  ». 

Les  détails  contenus  dans  cette  lettre  achèvent 
d’expliquer  d’où  peut  provenir  l'infériorité  de  titre 
reconnue  dans  les  anciens  louis.  Mais  quand  les 
caufes  en  feroient  ignorées,  elle  n’en  feroic  pas 
moins  incontellable  : 

Parce  qu’elle  a été  vérifiée  authentiquement  par 
les  efîais  répétés  que  l’EfTayeur  Général  Sc  l’Ef- 
fayeur  Particulier  ont  faits  en  préfence  du  Pro- 
cureur-Général , CommifTaire  du  Roi  en  cette 
partie , & anfîi  de  l’Infpectcur  Général  des  EfTais  ; 
'defquels  il  réfulte  que  le  titre  commun  des  anciens 
louis  n’étoit  que  de  2i  karats  17  à dix-huit  trente- 
deuxièmes  : 

Parce  que  le  réfultat  des  effais  relaté  dans  le 
procès-verbal  "^des  ii,  12,  13,14,156c  i5, 
du  mois  de  Novembre  1785  , n’a  elTuyé  dans  led 
tems  aucune  contradiéfion  , & que  la  calomnie’ 
tardive  qu’on  y oppofe  aujourd’hui  n’ell:  appuyée 
fur  rien  : 

Parce  que  la  vérité  de  ce  réfultat  efl  furabon- 
dainment  confirmée  par  528  effais  faits  à Mont- 
pellier par  l’Elfayeur  de  la  monnoie  de  cette  ville  , 
qui  étoit  en  querelle  avec'le  Direéleur  : 

Parce  que  ce  même  réfultat  s’accorde  avec  les 
certiheats  de  l’affinage  royal , dont  les  Fermiers  , 
ayant  reçu  du  Diredfeur  une  quantité  confidérabîe 
de  louis  anciens  fur  le  pied  de  2.1  karats  dix-fepe 
trente-deuxièmes  , comme  le  Direéleur  les  rece- 
voir lui-mcnrie  , fe  font  plaints  d’y  être  léfés  : 

Parce  que  cette  infériorité  du  titre  des  anciens 
louis  n’eft  pas  une  decouverte  récente  , & que  dès 
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i elle  àvôit  été  coh  Hâtée  par  pldHeurs  eîTais 
ïâits  a Ausbourg  ^ d*après  iefquels  la  Table  des 
Titres  qui  fut  dreiîée  alors  , évalue  la  commune 
du  titre  des  louis  dt  France  a 21  karats  7 d,  <^  ce 
qui  répond  à 21  karats  dix-huit  trente-deuxièmes  i 

Parce  qu’eiidn  il  exifle  encore  un  lingot  d'or 
Fait  des  louis  de  24  hôrels  des  Mon  noies  pris  fans 
choix  au  change  , & paraphé  tant  par  rTfTayeiiÉ 
Général  que  par  rEhayeor  Paniculier  de  Paris  , 
qui  ont  déclaré  que  le  titre  ^en  avoir  été  trouve 
être  de  2ï  karats  dix-huit  trente-deuxièmes  foi- 
blés  9 par  coniequent  à-peii-près  dix-fept  trente-^ 
deuxièmes;  & le  Procureur-Général  a confervé 
les  contre- parties  de  ces  louis  avec  h different  (ff), 
& le  milléjime  de  leurs  monnoies  j en  forte  qu’oa 
^eut  encore  en  faire  reiîai  comparatif. 

Il  n’efl  donc*pas  permis  de  douter  qu’il  ne  fûc’ 
héceflaire  d’ajouter  quatre  tri nte-deuxiemes  aux 
fontes  , pour  donner  h la  matière  des  nouveaux 
Jouis  le  degré  de  rin  exigé  par  le  titre  légal  , qui  eil 
de  22  karats  en  lui-même  j & qui , nonobllant  les 
reine  des  autorifés  ^ ne  doit  jamais  defeendre  au-* 
defbus  de  ài  karats  vingt-un  trente  deuxièmes. 

Lors  de  la  refonte  de  1726  , pour  tenir  lieu  drs 
deux  trènte-deuxièmes  qu’on  avoir  trouvés  man- 


(*)  Digèrent  efl  un  terme  d’art  qui  ne  peut  pas  être  i'empl; 
•entièrement  par  celui  de  maraae  , auquel  ii  femble  répondre. 
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par  celui  de  maraae  , auquel  u lemmc  repondre.  Il 
y a trois  marques  dans  les  mbhnoies  , celle  qui  indique  l’nôr  J 
des  monnoîcs  , celle  qui  indique  le  direélcur , celle  qui  indique 
l’arthle  graveur  des  poinçons  : ie  mot  djl  reat  indique  égaler 
ment  CCS  trois  marques.  Celle  de  l’année  s’appelle  dans  le  lan- 
gage Bionétake  millejïmf» 
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Cjner  aiî  titre  des  louis  fabriqués  antérieurement  ? 
©n  prit  le  parti  d’érendre  le  remede  r/e  loi  , de  ce^ 
deux  trente-deuxièmes  ( i).  le  Roi  n’a  pas  voalu 
en  Î785  , fe  fervir  d’uii  pareil  expédient  ; Sa  Ma- 
jellé  a mieux  aimé  facrifier  une  partie  du  bénéfice 
qui  lui  revenoir  fur  la  refonte.,  pour  confier  ver  le 
crédit  de  fies  monnoies;  & par  l’addition  des  quatre 
trente-deuxièmes  qu  elle  a fiait  faire  à fies  n ais  (2), 
elle  a épargné  au  public  le  préjudice  qu’il  auroit 
foufirert  par  une  extenfion  de  remèdes  qui  auroit 
fait  perdre  aux  louis  une  partie  de  leur  valeur  réelle, 
fi  Loin  d’élargir  encore  cette  efpèce  de  marge  qu’on 
appelle  umede  , laquelle  en  i’ji6  avoit  été  portée 
de  dix  à douze  trente^deuxîèmes , elle  l’a  plutôt 
reflreinte  en  fixant  le  titre  , tous  remcdes  déduits  , 
à vingt-un  karats  vingt-un  à vingr^deux  trente- 
deuxièmes,  ainfi  qu’il  refaite  de  la  Déclaration  dt 
1786  enregiûré  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Dira-non  que  le  Roi  a qté  trop  libéral  en  cette 
occaficn  ; qu  il  auroit  pu,  en  partant  de  l’extenfion 
de  remede  aurorifée  en  1726',  ne  compter  le  titre 
qu’à  21  karats  vingt  trente-deuxièmes  ; que  fi 
Sa  Ma-jcilé  n’a  pas  voulu  îniit|;r  ce  qu’on  fit  alors 

■■■■■  ■"■i  II  Mil,— — — ^ r -.  ri. 

(i)  Cette  extenfion  Ce  fie , à ce  qu’on  croit,  en  verni  d’un  Ar- 
i'êt  du  Confeil  du  mois  de  Mai  17 2. 6’.  Ceci  étant  écrit  de  mé- 
moire , une  légère  erreur  de  date  ou  de  citation  feroic  excufabl- 

% 

(x)  Le  karat  fe  divifie  en  trente-deux  parties , qui  font  autantde 
degrés  de  fin.  Il  y en  a j6Z  dans  vingt«quatre  karats  , qui  correi- 
pondent  a un  marc.  Le  marc  contient  4,6^0®  grains  ? en  confé— 
quencc  un  trente-deuxième  correfpond  à fix  grains , & quatre 
trente-deuxièmes  font  un  denier  qui , au  piix  aétuel  du  marc  d*or 
vaut  4 liv,  é’  f.  4 d.  Ainfi  , fur  8yo  mille  marcs  qu’on  a fabri- 
qué, les  quatre  trente-deuxièmes  ont  coûté  3, qj 0,000  iiv. 
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poarfe  donner  l’apparence  de  ramener  les  efpèces 
à leur  titre  l’ans  les  y ramener  en  réallré , elle  au- 
roit  pu  du  moins  fe  borner  à ajouter  leideux  trente- 
deuxiemes  ou  deux  trente-deuxiemes  & demi  qui 
manqu oient  pour  arriver  à 2i  karats  vingt  trente- 
deuxièmes  feulement^ 

Cette  objeélion  fetoit  choquante  & de  bien  mau- 
Vaile  foi  j car  c’elt  demander  pourquoi  le  Roi  n’a 
'pas  prorogé  l’abus  de  cette  eXtenfion  de  rcmedt^x^t 
non-leulement  étoit  viçieufe  dans  fon  principe  , 
ruais  qui  d’ailleurs  par  ce  principe  même  n'auroit 
dû  être  que  momentanée,  pliilqu’tile  ne  fe  rap- 
portoit  qu’à  la  refcn.e  de  1726.  C’eft  afFeèler  de 
s’étonner  de  ce  qu’au  moment  où  la  proportion 
fixée  entre  l’or  ëc  l’argent  emraînoit  la  néceffité  de 
diminuer  le  poids  des  louis,  il  a paru  julle  & fage 
d’en  bonifier  le  degré,  de  fin,  fans  changer  le  titre 
légal , mais  en  bornant  l’étendue  des  rtmldes  \ c’eit 
fe  plaindre  ridiculement  de  ce  que  Sa  MajeRé  a 
bien  voulu  diminuer  fon  bénéfice  pour  augmenter 
la  valeur  inirinfèque  de  fes  monnoies  d’or  , pour 
rendre  à fes  peuples  ce  qu’une  défedfoofité  qu’on 
auroît  pu  laiirer  inapperçue,  leur  faifoit  perdre  , 
pour  manifeRer  aux  nations  étrangères  les  princi- 
pes de  bonne  foi  , de  loyauté  , d’exacie  & feru- 
puleufe  juRice,  qui  ont  préfidé  à toute  cette  opé- 
ration. 

Î1  eR  évident  que  la  matière  des  anciens  louis 
ayant  été  reconnue  n’être  qu’à  21  karats  dix-(ept  à 
dix-huit  trente-deuxièmes , il  ne  falloir  pas  moins 
de  quatre  trente- deuxièmes  d’addition  pour  que  le 
titre  fût  toujours  au-deRiis  plutôt  qu’au-deffous  de 
21  karats  vingt-un  trente-deuxièmes  j & l’on  doit 
applaudir  avec  reconnoifTance  à la  décifion  bien- 
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fâifkiïîe  du  Monarque  qui  eu  a fait  la  loi.  Le  Ml- 
iiiflre  qui  la  lui  a propofëe  , devoit-ii  s'attendre  à 
i’iifage  qu’on  en  fait  contre  lui  ? Î1  n’y  a donc  rien 
d’impénétrable  a la  dent  envenimée  de  la  calomnie! 

Mais,  loin  qu’il  ait  à s’en  repentir,  il  ne  pea£ 
que  regretter  de  n’avoir  pu,  avant  fa  retraite  , 
fnettre  fous  les  yeux  du  Roi  le  plan  qu’il  avoir  conçu 
pour  réduire  encore  davantage,  peut-être  même 
fupprimer  tout-k-fait,  cet  ufage  de  remede  de  loi 
& de  poids  J dont  le  maintien  confidéré  comme 
nécefTaire  préfenteroit  l’aveu  d’une  imperfeddioii 
dans  nos  opérations  métaliui'giques,  telle  que  le 
progrès  de  nos  connoifTances  ne  permet  pas  de  la 
îtippofer  (^)  \ Sc  confidéré  comme  poiïîble  à éviter, 
ne  feroit  plus  qu’un  prétexte  de  bénédce  indirect 
peu  digne  d’un  Roi  de  France. 

Apres  avoir  démontré  , le  plus  clairement  qu’il 
eft  poliible , que  raddidoii  de  quatre  trente-deu- 
xièmes dans  les  fontes  étoit  jufle  & nécefTaire,  on 
va  prouver  qu’elle  a été  ddeiiément  exécutée. 

Cette  fécondé  vérité  efl:  une  coniéquence  de  îa 
première , s’il  efl  certain  que  le  titre  commun  des 
nouveaux  louis  efl  karats  vingt-un  trente-deu- 
xièmes, tandis  que  celui  des  anciens  étoit,  comme 
il  eft  prouvé  de  quatre  trente-deuxièmes  inférieur. 


(*)  On  peut  confuîter  fur  certe  matière,  & généralement  fur 
cc  qu’on  vient  de  dire  concernant  la  fabrication  monétaire  , les 
membres  de  l’Académie  des  Sciences  les  plus  verfes  dans  les 
cqnnoiilanccs  ciiymiques  qui  y ont  rapport,  tels  que  MM.  due 
Tillet  & d’Arfct , Commidaircs  du  i<oi,  Infpcéteurs  Géné- 
raux des  ElTais  , & MM,  de  Lavoilier,  le  Sage  , Sc  Hertholct»*- 
On  eft  peîfuadc  que  ces  favans , dont  les  lumières  & rintégrité 
font  univerfeiiement  reconnues,  ne  contrediront  pasi’expofé  de 
te  Mémoire. 
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Or  le  titre  aéluel  des  louis  encircuîâtîoiî  ne  peut 
être  l’objet  d aucun  doute.  Il  eil  facile  de  s’en  af- 
furer ; $c  ici  tout  lunivers  cil  appelle  en  térnol- 
gnagej  bien  entendu  que  les  prouvées  doivent  être 
faites  fur  des  louis  pris  indiilindlenient  de  tous  les 
hôtels  de  Monnoiçs  où  i’on  en  a fabriqué  , ei^ 
quantité  fuffifante  pour  qu«  leur  maife  puiiTe  don** 
ner  ce  qu’on  appelle  un  titre  cornmi^n  î car  il  efl 
poiîible  que  dans  le  nombre  des  fontes  qui  ont 
concouru  à la  fabrication  des  louis  pour  la  valeur 
de  650  miliions  de  liv.,  il  y en  ait  eu  quelques-unes 
d’ioexacles.  L’exemple,  quoiqu’unique , de  ce  qu^oa 
aiïùre  être  arrivé  à Strasbourg , fuffit  pour  quon 
ne  puille  pas  garantir  abfolument  le  contraire  ; & 
jufqu’à  ce  que  le  Gouvernement  ait  pris , comme 
on  doit  préiùmer  quil  le  fera  , le  fage  parti  de  re* 
tirer  Sc  anéantir  tout  ce  qui  provient  de  cette  fa- 
brication fufpeae  ; mais  heureufement  fort  peu 
coniidérable  5 les  louis  qui  en  font  fortis  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  les  vérifications  qui  peuvent 
faire  jucher  de  la  maffe  totale. 

Pour  tout  le  furplus , les  effais  multiplies  qu  Oîi 
a faits  , autorifent  à s’appuyer  d’avance  de  tous 
ceux  qu’on  poiirroit  faire  ; êc  pour  joindre  à cette 
légitime  confiance , une  preuve  pofirive , on. 
peut  cîter  celle  que  fournit  la  manutention  de  la 
Moiinoic  de  Paris,  qui  feule  a fait  près  de  la  moitié 
du  travail  de  toute  la  refonte.  Le  Direcleur  a fait 
affiner  fous  les  yeux  de  MM.  les  CommiiTaires  du 
Pvoi  la  quantité  de  louis  néceffaire  pour  ajouter 
quatre  trente-deuxièmes  àîoutes  les  fontes  : il  s eft 
fervi  de  l’affinage  royal  dont  les  regiftres  raUef- 
îent , ainfi  que  le  paiement  des  droits,  d’affinage 
montant. à .^B^poo  liv.  fait  par  lui  a la  Q^iiïk 
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H’Efcompte  qnî  avoit  alors  la  ferme  de  Faflînage  j 
enfin  les  livres  journaux  de  ce  Directeur,  qui  ont 
toujours  paru  mériter  confiance  ; relatent  Taddi- 
tioQ  des  quatre  trente-deuxiemes  de  fin  qui  s’efl 
faite  à chaque  fonte  au  vu  bc  au  fu  de  tous  ceux 
qui  ont  coopéré  au  travail. 

Ce  qui  achevé  de  ne  laifTer  aucun  .doute  fur 
l’exadtirude  de  cette  opération  , ce  font  les  trois 
.Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  qui  conflatenr  que 
les  nouveaux  louis  fabriques  a la  Mon  noie  de  Paris^ 
ont  été  reconnus  être  à 21  karats  vingt~iin  à vingt- 
deux  trente-deuxiemes  , quelques-uns  même  à 
2,1  karats  viugtnrois  trente-deuxiemes.  Comme  il 
efi;  d’ailleurs  bien  démontre  que  le  produit  des  an- 
ciens louis  n a donne  qu’un  titre  commun  de 
karars  dix-fept  a dix-huit  trente-deuxièmes,  il 
s enfuit  que  la  Cour  des  Monnoies  elle-même  a 
déjà  prononcé  que  pour  la  principale  fabrication 
du  Royaume  , pour  celle  qui  équivaut  toutes  les 
autres  enfemble  , la  loi  qui  preferit  d’ajourer  quatre 
trente. deuxièmes  de  fin  a été  foigneufement  exé- 
cutée. On  auroit  la  meme  preuve  à rapporter  pour 
tous  les  autres  hôtels  des  Monnoies  , fi  les  juge- 
mens  des  deniers  de  boîte  qu’ils  ont  dû  envoyep 
de  lîx  mois  en  fix  mois , avoient  été  rendus  avec 
plus  d exadlîtude.  Ils  jie  l’étoienr  pas  encore  au  mois 
d’ Avril  de  la^prélente  année  1787  , pour  la  majeure 
pâitie  ûes  rabiications  faites  depuis  le  premier 
Juillet  1786  ^ dans  les  diflérentes  provinces  du 
S.oyaume. 

De  ces  Arrêtsde  la  Cour  des  Monnoies  pour  Paris, 
rapproches  de  ceux  qu’elle  a rendus  pour  Stras- 
boiirg  , il  naît  une  obftryaîion  qui  fait  voir  com- 
bien r induction  qu’on  en^peuc  tirer  eft  contraire  à 


( 39  ) 

rufage  qu’on  en  voudroit  faire.  Ce  font  deux  exem^ 
pies  de  conduite  fort  oppofée  de  la  part  de  deux 
hôtels  des  monnoies. 

D’un  côté  l’on  voit  un  agent  infidèle  qui  , 
abufantrde  la  confiance  d’un  Diredfeur  âgé  & in- 
filme,  dont  il  faifoit  les  foiuSlions  , ne  met  pas 
dans  les  fontes  les  quatre  trente-deuxiemes  que 
les  ordres  du  Roi  Sc  la  lettre  du  Miniilre  lui  en- 
joignoient  d’^y  ajouter;  en  conféquence  les  louis 
provenans  de  ces  fontes  fe  trouvent  n’être  qu’à 
2LI  karats  dix-fept  à dix-'huit  trente-deuxièmes  , 
comme  étoient  les  anciens  louis  : la  Cour  des 
Monnoies  l’a  reconnu  & jugé  ainfi  d’après  les  ei- 
fa  is  quelle  a fait  faire. 

D’un  autre  côté,  le  Direôfeur  delà  principale  fa- 
brication du  Royaume  exécute  avec  intégrité  les 
ordres  qu’il  avoir  reçus;  il  ajoute  fdelement  les 
quatre  trente-deuxièmes  à toutesces  fontes;  Sc  en 
conféquence  les  nouveaux  louis  qui  eu  provien- 
nent font  jugés  être  à ai  karats  vingt-un  à vingt- 
deux  trente  deuxièmes,  comme  iis  doivent  être  : la 
Cour  des  Afonnoies  l’a  reconnu  , jugé  ainfi  par 
trois  Arrêts. 

N’eft~il  pas  évident  que  dans  fun  & l’autre  cas  , 
les  jugemeus  de  la  Cour  des  Monnoies  ramènent 
exaèfement  à la  même  conclufion,  &que  la  véritable 
induébon  qu’on  en  peut  tirer  eR  que  dans  le  feui 
point  du  Royaume  où  l’on  a manqué  à Taddition  des 
quatre  trente-deuxièmes  , les  louis  font  en  defTous 
de  leur  titre  , que  par-tout  ailleurs  où  l’ordre  de 
cette  addition  a été  exécuté  , les  louis  ont  la  plé- 
nitude du  titre  légal  ?— Comment  donc  veut-on  au- 
jourd’hui fe  prévaloir  de  ees  Arrêts  pour  attaquer 
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& je  principe  de  ia  décilion  du  Roi , & la  fidélité 
de  lüii  exécution  ? 

_ On  a vu  que  le  principe  efl  iiiconteflable  : — oii 
vicni  de  voir  que  1 cxecunun  générale  ne  peut  êtis- 
rulpecde  : — î!  ne  reiie  qu’a  lïionîrer  que  les  eiîets 


ont  ei'e  avantageux. 
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Avoir  prouvé  qu'une  nouvelle  proportion  danit 
la  vaicur^  comparative  de  l'or  tk  de  l’argent  étoit 
devenue  indif peniable  que  celle  de  quinze  & demi 
à un  , qu*on  a cru  devoir  adopter  ^ eil  jiifte  & 
çonvenabie  ; que  la  refonte  de  1 or  étoit  , fous  tous 
ltsrappor:s,  le  mei  leur  moyen  qu'on  pût  prendre 
pour  établir  cette  proportion  nouvelle;  & que  la 
refonte  elle 'même  a été  dirigée  par  les  principes 
de  la  jatlice  la  plus  fcrupuieule  ^ (uivie  avec  toutes 
les  J)!  é cautions  poflibles  , k fidrilement  exécutée  ^ 
c^eft  déjà  avoir  fait  connoître  que  cette  opération 
n a pu  produire  que  des  eltets  falutaires  & utiles, 
Maiâ  on  ne  peut  le  refafer  à la  fatisfadion  de 
retracer  ici  une  couvre  énumération  des  divers 
avamages  qu’en  ont  retirés  & l'État  en  général  , 
^ les  Ènancès  du  Roi  en  particulier  , §c  les  pofi 
leireiirs  des  anciens  louis. 

Uiïliiç  pour  VEtciu 

La  France  ne  fera  plus  déformais  léféc  dans  fe$ 
écbanges'j  ainfi  qu’elle  Tétoit  qpand  elle  donnoit 
les  e-fpèces  d’or  pour  un  prix  au-deilous  4^  leur 
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véritable  valeur  întrinfèque  comme  métal  & mar^ 
cbandife. 

Une  proportion  plus  juile  établie  entre  les  valeurs  ^ 
légales  des  deux  métaux,  les  maintiendra  tous  deux 
en  circulation , & ne  laifTera  plus  le  Royaume 
expofé  à erre  bientôt  entièrement  dépourvu  du 
numéraire  d’or  dont  la  confervation  eft  elTentielle 
à la  commodité  générale,  & particulièrement  au 
commerce  de  pluiieurs  de  nos  provinces. 

La  mafTe  totale  du  numéraire  fe  trouvera  aug- 
mentée conlidérabiement  , piiifqu’il  y a deux  louis 
déplus  par  marc  ; ce  qui , fur  ^00,000  marcs  qu’a 
donnés  la  fente  des  vieux  louis  elHmée  être  de  la 
valeur  de  6«^o, 000,000,  fait  plus  de  43,000,000 
d’accroifferaenc  à la  richedê  nationale. 

Les  mon  noies  d’or  auront  la  plénitude  de  leur 
titré  légal  ; les  louis  feront  d’un  poids  uniforme 
proportionné  au  prix  de  4 éçus  de  6 livres;  ('*■) 
te  une  plus  grande  facilité  de  maintenir  l’ordre  Bc 
rexaclitiide  dans  cette  importante  Sc  délicate  partie 
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On  a mis  en  quedion  fî  les  nouveaux  louis  valoient  in- 
tiinfèquement  4 icas  éç  6 livres.  Il  eft  coudant  qu’ils  les 
valent  exad:emenî  , &:  même  qu’il  y a quelques  deniers 
de  didérençe  en  faveur  des  louis.  En  effet,  chaque  marc 
d’argent  employé  à faire  8 écus  de  6 liv.  3ç  trois  dixièmes, 
ne  vaut  intrisèquement  , déduélion  faite  des  remèdes  , que 
48  liv.  9 f.  , ce  qui  fait  que  chaque  écu  de  6 liv.  n’a  de 
valeur  intrlnfcque  que  f 1.  i f.  8 d.  Ainfî  ^ 4 écus  de  6"  liv, 
ne  valent  exadfement  que  15  hv.  e?  f.  8 d.  le  marc  d’or  divifé 
çn  louis  a de  valeur  réelle,  après  avoir  déduit  paxcillemenc 
les  romedes,  748  liv.  4 f.  d,  au  titre  de  ai  karats  vingt-un 
trente- deuxièmes  , ce  qui  donne  pour  chaque  louis  2.3  l 7 f, 
trois  deniers  & demi.  Le  louis  aélnel  vaut  donc  exaétemenc 
intrinsèquement  fept  deniers  §£  dçnû  de  plus  que  4 éçu.% 
dç  6 lÎTres, 
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de  radminiflration  publique  , lui  afRirera  la 
vcur  de  Topinion  tant  au  dehors  qu’au  dedans. 

Utilité  'pour  les  finances  du  Roi. 

/ 

La  refonte  a pradui;:  au  Tréfor  Royal  un  bénéfice 
d’environ  7,000,000^  on  l’avoic  même  eflimé 
beaucoup  au-deffus  dans  le  principe  , en  calculant 
fur  le  pied  de  iS  liv.  par  marc  , qui  efl  efFeclive- 
ment  la  différence  entre  les  750  liv.  que  h marc 
d’or  mis  en  fonte  a coûté  au  Roi , & les  768  liv. 
qu  il  a produit  en  valeur  numéraire  ^orfqn’on  Ta. 
divilé  en  32  louis.  Mais  comme  il  faui:  déduire  fur 
ces  18  1. 1°,  les  frais  de  fabrication  , qui  vont 
à 2 1.  15  f par  marc  ; — 2°^  35  f.  6 d.  par  marc 
d’or  pour  la  différence  en  fon  prix  réglé  à 7'^o  liv, 
& fa  valeur  intrinfèqne,  qui,  fur  ie  pied  de 
karats  21  trente-deuxiemes , n’cR  que  de  648  L 
4 f,  6 d.  • “3"'. , les  quatre  trente-deuxièmes  de 
hn  qu’il  a failli  ajouter  pour  arriver  au  titre 
légal , qui  valent  4 1.  6 f.  8 d.  ; — 4°,  les  frais 
d’affinage  , qui  vont  à 2ï  f par  marc  ; — 50  ^ les 
déchets  inevdtables  dans  la  fabrication , qu’on 
peut  évaluer  aune  vingtaine  de  deniers  par  marc  ; 

« — il  s’enfuit  que  le  bénéfice  effectif  pour  Sa  Majefté 
n’a  été  que  de  8 liv.  par  marc  : ce  qui , fur  une 
fabrication  de  louis  pour  la  valeur  de  650,000.000 
liv.  faifant  ^02,777  marcs  , donne  7,255,216 
livres. 

J1  eft  à obferver  que  le  feul  droit  de  féîgneuriage 
far  le  pied  de  1 1 liv.  , connne  il  eff  fixé  par  fédit 
de  Î771  , en  iiedéduifant  que  les  frais  de  fabrica- 
tion ,'auroit  produit  davantage. 
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Utilité  pour  les  pojfijfmrs  des  anciens  louis* 

Le  gain  des  particuliers  fur  les  louis  portés  par 
eux  à la  monnoie  ell  aife  à calculer.  Ü a ete  accor  ^ 
dé  par  la  loi  liv.  pour  chaque  louis  ancien 
reconnu  avoir  tout  fan  poids.  11  s’efl  trouvé  du 
déchet  fur  le  plus  grand  nombre  ; & en  conlé- 
quence  lebénénce  par  louis,  fuivantune  évaluation 
commune  iur  tonte  la  maffe,  s’cfl  trouvé  réduit 
à-peu-près  du  quart.  Si  on  le  eâmptoit  à i^fols 
feulement  par  louis,  ou  2,4  liv.  par  marc,  il  feroit , 
fur  ^00,000  marcs  , de  21,600.000  liv.  ; 8>c  fi  l’on 
veut  ne  l’évaluer  qu’à  1 2.  fols  par  louis,  ce  qui  fe- 
roit certainement  l’eftimer  au  plus  bas  , ce  fe** 
roic  18  liv.  par  marc  , produifant  en  bénéfice 
16,2.00,000  liv.  que  la  plus-value  des  anciens 
louis  auroit  rapporté,  aux  propriétaires  , qui  per- 
doient  réellement  cette  plus  value  avant  que  l’or 
renfermé  dans  les  anciens  louis  eut  acquis  un  cours 
légal  conforme  à la^  juite  proportion  de  fon  prix 
réel  en  qualité  de  métal  & de  marchandife. 

A tant  d’avantages  divers  fe/joint  encore^celuï 
d’avoir  fuivi  le  confeil  d’une  politique  éclairée  , 
qui  , méditanr  fur  l’experier  ce  du  pafTé  & fin*  la 
prévoyance  de  revenir,  avertilîoît  que  l’or  conti- 
lîuerôit  d’acquérir  conftamment  & par  une  grada* 
tion  uniforme  , un  accroifîèmeiit  fenfible  de 
valeur  comparativernent  à l’argent  ; 6c  qu’en  con- 
féquence  une  adminiftration  fage  ne  pouvoit  voir 
avec  indiiTérence  qu’il  s’écoulât  peu  à peu  du  Royau- 
me par  un  concours  de  caufes  infaillibles  dans  leur 
effet  ; & que  la  France  s’appauvriflant  de  jour 
en  jour  du  métal  dont  le  prix  , fuivant  un  ordre 
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As  chofes  qui  doit  durer  long-tems  encore , n® 

peur  que  s’accroître  , lentement  à la  vérité  , mais 
conllâmrnent  ^ coiiroit  lerifque  que  Ton  numéraire 
Xe  rediiitit  lucceiîivement  aux  feules  efpèces  d'ar» 
gent  dont  la  valeur  relativement  à l’or  doit  tou- 
jours dimmuer  dans  une  égale  proportion. 

En  terminant  ce  mémoire , qui  n’eil:  qu’un  précis 
rapide  de  ce  qu’on  pourroit  dire  beaucoup  mieujï 
& avçî  plus  d’étendue  fur  cette  grande  8c  împor-* 
îante  matière  , qu’iifoit  permis  à celui  qui  Técric 
d«  faire  une  dernière  réflexion  fort  excufable  de  fa 
part,  8c  dont  il  lui  eft  impofîibie  de  fe  défendre. 

Quelle  ^ dilTérence  de  la  refonte  générale  des 
elpèces  d or  ordonnée  en  178^  par  Louis  XVI 
& de  toutes  celles  qui  ont  été  ordonnées  8c  effec- 
tuées fous  les  règnes  précédensî  Qu’on  fe  rappelle 
les  principales  : — celle  du  règne  de  St.  Louis  , 
le  premier  de  nos  Rois  dont  les  monnoies  aient  eu 
cours  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  ■ — celle 
ne  Philippe  le  Bel,  foua  le  règne  duquel  il  y eut 
de  fréquens  changemens  dans  les  monnoies  cel- 
les de  Philippe  de  Valois,  fous  qui  les  variations 
dans  le  titre , le  poids  , la  dénomination  8c  le  cours 
des  efpèces  furent  encore  multipliés  j — celle  de 
Jean  II  fon  fucceffeur  , qui  refondit  & changea 
E fouvent  les  monnoies  , qu  à grand*  peine  ( corn-?- 
tne  le  difent  les  lettres-patentes  du  17  Septembre 
13^1)  étoit -il  homme  qui  put  s* y connoùrc  3 cel- 

les de  Charles  VI , qui  fe  repentirent  des  malheurs 

de  fon  règne;— celles  de  Charles  Vn,  de  LouisXI, 

de  Charles  VIÎI , de  Louis  XII , de  François  I,  de 
Henri  IIÎ , 8c  de  Henri  IV,  qui  tous  fîrent  frapper 
des  monnoies  d*or  fous  différentes  dénominations 

? 


îa  pîu|5artfôüs  celle  d’écus  d’or  , au  îître  d’environ 
â j karats  & an  rcmhde  d*un  quart  ou  huit  trente-^ 
deuxièmes^  — celles  de  Louis  XIII  en  1640,  & de 
Louis  XIV  en  1689  , ryoi  , 1704, 8c  1709,  qui 
réduiiirent  les  louis  à 22  karats,  iaiflànt  le  remhds> 
au  quart  ; — enfin  celles  de  Louis  XV  dans  les  an- 
nées 1715  , 1718,  iji^p  Î723  & 1726  qui  diverlî- 
üèrent  Gontinueilement  le  poids,  la  dénomination  , 
8c  le  cours  numéraire  des  monnoies  d’or,  laifïanc 
cependant  le  titre  à likarats,  mais  portant  fuccef^ 
fîvement  les  rcmcdts  /oz  de  8 à 10  , 8c  de  10  à 
î2  trente-deuxièmes. 

Qu’on  examine  les  caufes  8c  les  rérulrats  de 
toutes  ces  refontes  , ont  verra  que  toutes  ont  eix 
pour  principe  des  vues  ffcales  ; & que  celle  de 
Louis  XVI  eft:  la  feule  qui  ait  été  motivée  par  uii 
grand  intérêt  public  8c  politique:  que  plufeurs  ont 
été  au  détriment , aucune  à l’avantage  de  la  na- 
tion ; & que  celle  de  Louis  XVI  eft  la  feule  où 
les  particuliers  & le  public  aient  gagné  : que  la  plu- 
part ont  change  k clénominaiion  & le  coprs  des 
monnoies  fans  autre  motif  que  le  profit  du'Tréfor 
Koyal  , que  quelques-unes  même  en  ont  aiîbibîi 
le  titre  par  rcxre'nfion  qu’elles  ont  donné  au  re-- 
mldt  de  loi  ^ & que  celle  de  Louis  XVI,  fondée 
fur  la  néceffité  reconnue  de  fixer  une  nouvelle 
proportion  entre  les  métaux  * n’a  changé  ni  îa  dé- 
nomination , ni  la  valeur  conventionnelle  des  ef- 
pèces  ; que  loin  d’atténuer  en  aucune  forte  leuit 
titre,  elle  Ta  rétabli  dans  fa  plénitude j qu’elle  a 
redreint  plutôt  qu’étendu  les  limites  des  rtmldcs  * 
8c  qu’elle  a tout  à la  fois  prévenu  l’épuifemcnt  d’or 
dont  la  France  étoit  menacée,  augmenté  la  maffe 
de  fon  numéraire  , 8c  remis  en  abfîvité  la  circula-* 
lion  du  plus  précieux  des  métaux. 


I 
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Faut-il  ajouter  qu’aucun  des  miniflres  qui  ont 

conftillé  des  refontes  inuriies  Sc  purement  fîicales  , 

n’cnr  été  inquiétés  à ce  fujet  ; & que  celui  qui  a 

propofé  avec  zèle  , & exécuté  avecfuccès  , Topé- 

ration  gcnéraleiiient  avantageufe  qu’un  Roi  fage 

n’a  adoptée  qu’après  un  mur  examen  , efl  réduit 
\ 


lie  lui 


attire  ? PiulTe-t-il  du  moins  en 


réfulter  quelque 


âiigmeiuaîiüii  de  lumière  fur  Foijet  qu’il  vient 
de  traittr  , & un  accroiirement  de  motifs  pour  la 
confiance  publique  î 


\ 
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Cote  I I L 

lettre  circulaire^ 

DE  M.  DE  Galonné, 

jAux  Direcicurs  des  Monp,oies  de  Paris  , 
Lyon  5 Meîz  , Bordeaux  & Nantes. 

Fdris  , 30  Novembre  17^ S f 

I 

’ A P R E S le  rapport , Monfieur  , des  efTais 
'multipliés  que  M.  le  Procureur-Général  a fait  faire, 
par  les  ordres  du  Roi,  il  elt  Confiant  que  le  titre 
commun  des  anciens  louis  circulant  dans  le 
Royaume  efl  de  2î  karaté  dix-fept  trente-deuxiè- 
mes fort  : en  conit  qiience  il  vous  efl  ordonné  d’en 
compter  fur  ce  pied.  Vous  ferez  affiner  une  quan- 
tité fuffifante  de  matières  d’or  pour  allier  de  quatre 
trente- deuxièmes  de  fin  par  marc  les  fontes  que 
vous  ferez  de  ces  efpèces.  Les  frais  d’affinage  vous 
/feront  alloués  conformément  à la  Déclaration  du 
Ilüi  , qui  fera  incefîarameiit  rendue  a ce  fujet , de 
qui  i’era  envoyée  à la  Chambre  des  Comptes  pour 
y être  regiilrée.  Je  fuis , Monfeiw: , 


) 


Lettre  adrefTée  à M.  DÈ  CalonîîÊ  A 

■ \ 

Par  DE  B E Ÿ £ R L E ^ Confcîller  aa 
Parlement  de  Nânei  , & Fih  du  feu 
^ DtreSeur  de  la  Âdonnoie  de  Strasbourgè 


Paris  y li  Avril  1787. 


Monsieur, 


O N m’arrête  à chaque  pas  pour  me  demander 
des  éclairciffemers  fur  une  lettre  qifon  prétend 
avoir  été  trouvée  fous  les  fceliés  appofés  à la  Mor» 
noie  de  Strasbourg  , lors  du  décès  de  mon  père.  Les 
uns  difent  que  cette  lettre  étoit  adreifée  à mon 
père  : la  vcrîion  des  autres  cfl:  qife’üe  réroir  au 
nommé  Rivage  ,'  Eiîayeiir  de  lanionnoici  On  afTiire 
que  par  cette  lettré  , vous  exigiez,  q^ie  ‘dans  la 
fabrication  des  louis , on  économisât  l’or  fin  de 
manime  à vous  procurer  un  bénéfice  de  trois  à 
quatre  livu'es  par  louis. 

Une  (impie  dénégation  de  ma  part  à perfiiadé 
ceux  qui  connoiffent  ma  très-auRère  véracité.  Il  â 
fallu  convaincre  autrement  ceux  qui  innoient 
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jufqu’à  que]  point  la  vérité  m’eft  facrée.  le  Unir  a t 
prouvé  que  ce  bruit  étoit  abfürde  en  leurdifaht  : 
Je  fuis  d ans  Paris  depuis  fix  mois,  & jV  pourfuis 
extraordinairement  les  auteurs  &:  Fauteurs  des  voR 
& fpol  iation  commis  à la  Mônnoie  de  Strasbourg 
pendant  que  mon  père  , accablé  d’âge  & d’infir- 
lnités,îinïiTolt  douloureufement  fa  carrière.  Michel 
Rivage  a été  décrété  d’afligné  pour  erre  ouï  : or  îî 
la  lettre  eût  exifeé  fous  les  fceliés  , adreffée  à mon 
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Ï^ète  dù  à Rivàge  , n importe  ; elle  eût  porté  tro^ 
d’atteinte  à M.  de  Caloniie  pour  cm’ll  n^eût  pas 
therclîié  tous  les  moyéiis  de  la  fup primer.  Il  auroit 
fait  obtenir  la  remlfe  du  déficit  î|ui  fe  trouve  dans 
le  bénéfice  du  Roi  ; il  aurôit  fait  obtenir  une  in- 
demnité pour  près  de  trois  cents  mille  livres  qui  ont 
difparu  de  la  fortune  de  mon  père  ; à ces  aèdes  dé 
juftice  il  eût  ajouté  des  grâces  ; ^ cependant  nous 
n’avons  encore  obtenu  que  des  promefiTes , 8c  ces 
promefles  ont  été  fubordonuées  à la  lévère  èf 
trille  condition  de  pôurlulvre  criminellement  les 
auteurs  des  vols  8c  fpoliation.  Donc  Une  lettre  fup* 
pofée  de  la  nature  de  celle  qui  doit  avoir  été  écrits 
à mou  père  > eft  üile  fup'pofition  choquantes 

Si  Michel  Rivage  eût  été  porteur  de  cette  let- 
tre J combien  ne  lui  eût-elle  pas  été  précicufe  pour 
déterminer  l’Adminillratcur  des  finances  à le  tirer 
des  entraves  d’une  procédure  criminelle  toujours 
inquiétante  même  pour  rinnocence  ? Donc  Rivage 
n a pas  reçu  cette  lettre  : donc  là  fuppofition  €l@ 
cette  lettre  eft  évidente i . 

Le  bruit  calomnieux  s’eft  répandu  â Paris  j à 
Verfailles  ^ oeut-être  que  dans  cet  infiant  il  plane 
fur  toute  la  Frarice  : il  m’eft  ifnpoÜibie  de  détruire 
cette  calomnie  par  explication  d’individu-  à indi- 
vidu ; 8c  s’il  n’y  a que  moi  qui  ptiifiela  détruire  , 
je  dois  le  faire  par  refpedl  pour  la  venté.  Aucune 
confidération  ne  m’a  jamais  arrête.  Aufli  ce  que 
î’eulTe  fait  fans  intérêt  pour  Mi  le  Contrôleur*-* 
Général,  je  le  ferai  avec  franchife  pou*  M.  d© 
Calonne.  Je  vous  prie  ^ Moiifieur  , de  m’indiquer 
le  moyen  le'  plus  alîliré  pour  anéantir  une  ealom- 
îiie  atroce  ; je  fuis  prêt  à l’employer. 

J’ai  l’honneur  d 'être , 8cs. 


B 
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■ f Cote  V.  ' ^ 

Ê C R I T R Ë P O N S E. 

Répandu  dans  Paris , ' 
fur  les  prétendues 
manœuvres  dans  la 
Refonte  des  Mon- 
noies  d*Or. 


I. 


r 


jyE  Calonne 
ayant  formé  le  projet 
de  refondre  tout  Vor 
monnoyé  du  Koyaume  , 
réduïfit  à un  petit  nom- 
bre les  Ho  tels  des  mon- 
nôîes  oit  âevoit  si  exe- 
€Uter  cette  opération. 
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L a ^été  néceffaire  de 
refondre  l’or  monnoyé  , 
parce  qu’il  rétoit  de  chan- 
ger la  proportion  entre 
l’or  & l’argent  ^ comme 
étant  fort  au  défavantage 
du  Royaume.  Le  MiniRre 
qui  a formé  ce  projet a 
rendu  un  gvaiid  fer  vice  à 
l’Etat. 

Il  étoit  fage  de  n’employer'  à la  refonte  des 
Louis  qu’un  petit  nombre  d" Hotels  des  monnoies. 
On  aurqit  même  déliré  qu’il  edt  été  polFible  de 
fe  rellreindre  à la  feule  monnoie  de  Paris  , comme 
onta voit  fait  en  1716  ; la  furvdliance  eût  été  plus 
facile  , 6c  il  y aurou  eu  moins  d’embarras  pour  ' 
les  affinages.  La  Cour  des  Monnoies  a inïîRé  dans 
fes  repréfentations  pour  qu’on  augmentât  le  nom- 
bre des  Hôtels  de  Monnoie  où  s’exécuteroit  la 
efonte;  6c  celui  de  Strafbourg  , qui  n’avoit  pas* 
té  compris  dans  le  premier  choix  , eft  un  di 
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ceux  qui  fat  ajouté  par  les  Lettrcs^Patentes  du  i8 
Janvier  1786,  tant  à la  demande  de  la  Province 
d’Allace  que  ^d’après  les  reprélentations  de  la 
Cour  des  Monnoies.  On  n a pas  eu  lieu  de  s’en 
applaudir. 

2.  1. 

Les  cmolumens  attri-  Cette  Immtnjité d' émo^ 
hués  aux  Dircdeurs fur  lumens  qu’une  im- 

la  fabrication  , deve-  poilure.  Les  droits  fur  la 
noient  immenfes  par  fabrication  des  monnoies 
le  feul  fait  d'une  re-  ont  toujours  paru  modi- 
fontt  générale^ fuhite.  ^ques  : ceux  qui  fe  diftri- 
Toute  autre  adminif-  buoient  entre  tous  les  Offi- 
t ration  auroit  en  con-^  ciers  réunis  montoient  en 
féqu  ence  diminué  leur  Tomme  totale  à 13  fols  6 
'taxation  fur  chaque  deniers  par  marc  d’or  3 8c 
marc;  mais,  au  con--  leur  fixation  exidoit  de- 
traire  y M.  de  Calonne  puis  plusde  cenr  ans*  Ces 
crut  devoir  les  doubler.  Officiers  en  réclamoienc 
La  Cour  des  Monnaies  le  doublement,  parce  que 
fit  des  remontrances  fu*r  toutes  chofes  av oient  plus 
une  g^énéro^^xt  aujft  dé-  que  douole  de  prix.  L)a 
placée  : on  n'y  eut  au.-  plus  les  refontes  généra- 
cun  égard.  ks  font  plus  difpendleu- 

fes  en  proportion  3 elles 
îîéceffiteeit  des  frais  extraordinaires  3 &c  dans  un 
travail  continuel^  urgent  & forcé',  on  ne  peut 
veiller  aux  économies.  En  conféquence  il  ell  d ufage 
d’accorder  en  pareil  cas  le  doublement  des  aroirs. 
On  peut  voir  à ce  fujet  l’Arrêt  du  18  Novembre 
I78<5  , rapport  de  M.  Dodun.  Cependant,  en 
<ctte  occafion , on  s’eft'  borné  à rî’accorder  aux 
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O.Tîciers  que  îa  moitié  de  ce  qu’ils  demandoîent 

depuis  long-tems  fans  y ajouter  aucun  extraor- 
dinaire pour  la  refonte  de  for  de  manière  que 
par  le  doublement  ils  reçurent  en  1726,  i lyC 
par  marc  * & qu’en  1785  , il  ne  leur  a été  attîibué 
quep2o  f.  3 d.  pour  tous  les  droits  quelconques  , 
quoique  le  bois,  le  charbon  8c  les  fourrages  fuf— 
des  prix  exceilifs.  On  peut  juger  par  cc 
détail  s il  y a eu  généivjîté  8c  profujion. 


Cette  profil fion  ne 
fathfit  pa^  M.  de  Ca^ 
tonne,  - - 

Il  autorifa  par  une 
lettre  miniftérîelle  une 
fraude  fans  exemple , 
8c  qui  coûte  à 1 Etat 
plus  de  cinq  millions  : 
Voici  le  fiait. 


Ici  fe  manifefte  le  but 
de  ce  Mémoire  , & Tani- 
mofité  elfrénée  qui  l’a 
diélé. 

Ce  quoi!  qualifie  une 
limple  lettre  minijî'rielle^ 
eituii  ordre  du  Roi  donne 


après  délibération  en  fou 
Confeil,  & qui  a été  en-' 
fuité^ revêtu  de  letres-pa- 
tentes  ( fous  le  titre  de  déclaration) , enrégiftrées  à 
la  Chambre  des  Comptes.  Ce  qu’on  appelle  firaudt 
fans  exemple , ell  la  rellauration  du  titre  des 
inonnoîes  d’or  ell  efîedtuée  aux  frais  du- Roi. 


Ce  qu’on  dit  avoir  coûté  plus  de  cin-q  millions  k 
J Etat , lui  a renûu , au  contraire  ^ ce  qui  appa/*-* 
tenoit  légitimement  à la  valeur  des  monnoics  d’or, 
circulantes;  & s'il  en  a coûté  non  pas  au-deflis  de 
cinq  millions  , mais  trois  à quatre  millions , pour 
cet  aâ:e  de  juftice  , ce  n’eft  qu’une  diminution 
fur  le  bénéfice  que  le  Roi  a retiré  de  la  refonte^ 


f 
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Le  titre  légal  de  For 
monnoyé  ^ ejl  de  vingt- 
deux  karats  ; mais  on 
'permet  aux  Dirccleurs 
d'y  mettre  dou^e^  trente- 
deuxiemes  de  moins , ce 
que^aiix  termes  cle  V art ^ 
on  appelle  remède  : 
O-inlî  les  Louis  qui  font 
a vingt-un  karats.^  vingt 
à vin^î-un  trente- deu- 
xiemes font  au  titre^  : 


4- 

» 

Le  titre  legal  de  Tor 
monnoyé,  eû  en  e fîer  de 
vingt-deux  karats  , fauF 
le  rerncde  de  Joi  y qui  ne 
dak  plus  s’étendre  aurant 
qu’on  le  fuppofe  ici;  Sa. 
Majefté  ayant  réglé  que 
les  Louis  ne  pourrcient 
plus  être  au  - défTus  de 
vingt-un  karats  , vingt- 
un  trente-deuxiemes.  Au 


furplüs  , tout  ce  qui  pro- 
vient des  remedes , appai> 

tient  au  Roi.  Les  Direaeurs  eh  comptent,  & 


n en  retirent  rien. 


Lors  de  chaque  fa-^ 
hrication  , on  envoie 
une  boîte  de  nouvelles 
efpeces  à la  Cour  des 
Monnoies  y qui  vérifie 
fi  elles  fonuau  titre  ; & 
on  ne  peut  les  faire  cir- 
culer qu’en  vertu  de  Tar' 
rêt  qui  le  conllate.  On 
et  néanmoins  perfuadi 
'h  M*  de  Calonne  , ou  il 
a feint  de  le  croire , que 
le-s^  Louis,  fabriques  de* 


lî  fembleroiî;  par  ce 
faux  e-xpofé  que  les  erpè»^ 
ces  ne  ibnt  miles  en  cir- 
culation qiF apres  quun 
Arrêt  de  la  Cour  Mon- 
noies  à confiât é qu  elles 
font  à leur  titre.  Mais  k 
eft  de  fait  que  les  espèces 
d’or  ou  d’argent  font  li- 
vrées au  Public  auïiî-tôü 
après  que,  fur  le  rappore 
de  refTayeur  qui  les  véri^ 
'fie  dè^'  qifelles  fortént 


I 
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puis  lyiS  y n’etoient 
pas  au  titre  , afin  de 
pafîer  en  compte  aux 
Direèleurs  des  Mon- 
noies  un  affinage  qu’ils 
ne  mettoïent  pas  dans, 
leurs  nouvelles  fontes, 
& qui  dans  le  fait  n’y 
étoit  nullement  nécef- 
faire. 

fix  mois , & meme  tous 
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du  balancier,  les  Juges- 
Gardes  qui  en  font  aufii 
eux  mêmes  l’examen  , en 
ont  autorifé  la  délivrance. 
C cfl-lacequi  fe  nratique 
conflamment  daiis  cha- 
que Hôtel  des  Monnôies. 
L’envoi  des  deniers  em- 
boîtés le  fait  enfuite  à la 
Cour  des  Monnoies,  qui 
ne  les  juge  que  tous  les 
es  ans  pour  les  Provinces. 


Comment  peut-on  dire  que  le  Miniftre  « feint 
de  croire,  lorfqu  il  „‘a  eru  que  ce  qui  réfulte  d’un 

Proc  es-verbal  authentique&dfeffefuivant  la  forme 

toujours  ufifee  en  pareil  cas  ? . 


11 


T . ^ Procès-verbal  , que  les 

. Louis  fabriques  depuis  1726  n’étoient  pas  au  titre, 
oc  qu  il  talloit  ajouter  quatre  trente-deuxièmes 
pour  quils  le  fufl'ent.  Le  Roi  a en  conféquence 
ordonne  cme  aodirion;  elle  a dû  fe  faire;  elle 
s elt  laite.  Ml  eft  reconnu  que  dans  un  Hôtel  des 
Monnoies  il  y a eu  à cet  égard  quelque  infidélité  , 
Il  1-aut  lans  doute  la  punir  ; mais  même  alors  l’affi- 
page  nelt  point  a/Zoae  en  compte,  & ii  ne  doit 
1 etre  que  quand  il  a été  effeôif  Peut-on,  d’un 
délit  particulier,  conclure  un  délit  général?  N’eft- 
ce  pasun  véritable  crime  que  de  rendre  fufpeâes 
toutes  les  Monnoies  du  Royaume  . parce  oue  l’Ef- 
fayeur  de  Strasbourg  feroit  un  malhonnête  hom- 

TJr  grand,  encore  que 

d accul^er  1 adminiftranon  d’avoir  autorifé fraude 

commue  contre  les  ordres  précis  donnés  par  elle? 


f 
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U îl  CL  employé  à cette 
opération  le  (îeur  Bour- 
*'  de  lois  y ci- devant  Tri’- 
fident  au  Bureau  des 
' Finances  à Met:^ , & 
fon  ami , à qui  il  a pro- 
" curé  la  charité  de  Pro- 
cureur- Général  de  la 
' Cour  des  Monnoiesj;  \\ 
a chargé  ce  Magiftfat 
de  faire  feul  Vejfai  des 
yieux  Louis. 

. M.  de  Bourdelois  Va 
fait faire  parV  EJfayeiir 
de  la  Monnoie  de  Paris  y 
par  un  homme  intérejfé 
à trouver  que  ces  Louis^ 
72  etoienp  pas  au  titre  : 
au  [fifon  Proces-verbal.^ 
porta-t-il  que  le  titre 
commun  de  ces  efpeces 
nefl  que  de  vingt^un 
karats  âix-fept  trente- 
deuxièmes  , au  lieu  de 
yingt-un  karats  vingt  à 
yhigt^untrente-deuxie^ 
jnes* 

\ . • ■ ■ ' ' 
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Xeréfüluteft  faux  ': 


Ci  \ 

Le  Prôcureur-Général 
de  la  Cour  des  Monnuîes 
étoit  le  Magiftrat  à qui 
le  foin  de  faire  faire  ces 
edfais  devoir  naturelle- 
ment être  confié.  Qu’il 
fut  Vami  du  Minijîrefû 
n’y  a rien  d' étonnant  3 il 
efl;  fait  pour  l’être  de  lous 
les  hosVriêtes  gens.  ,11  n’a 
pas  été  chargé  de  faire 
SEUL  ces  ejfais  : cette 
fuppoiiïion  eft  abfurde.  Il 
les  a fait  faire  par  les  per- 
fonnes  qui  en  font  char- 
gées par  état , qui  font 
capables  de  les  faire  , qui 
les  font  toujours  j;  fayoir  : 
l’EfTayeur  - Général  des 
Monnoies , & l’ElTayeur 
particulier  , qui  bnt  réi- 
téré leur  opération  en  pré- 
fénee  de  l’Inlpefteur-Gé- 
néral  des  Eflais;  il  en  a 
été  dreffé  Procès-verbal 
par  le  Greffier.  Pouvoit- 
on  agir  plus  régulière- 
itient? 

s 

■ ■ 
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'■  Le  'réfultat  tji  iticc^ 
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l'Ale  : on  !’a  démontré  dans  le  Méj|ioire,de~l>l, 

veionpemenr. 

S etolt  faux  5 pourquoi  les  OiRciers  de  la 
Coiu  des  Monnoîies  qui  en  ont  eu  connoiiïance  , 

ordres  donnés  en  conféquençe , Sc 
de  l'eiir  exécution  , if  onr-ik  pas  averti  le  Gouver^ 
nement  de.  cette  erreur  Pourquoi  ont- ils  gardé' le 
lilftîcè  pendant  quinze  mois?  ' ^ 


f Parc^  que  les  ju- 
gemens  de  la  Cour  des 
Mon  noie  s ~ fur  chaque 
fabrication  , atteftent 
le  contraire  , que 
la  circulation  diminue 
bien  h poids  mais 
■ n Ç' Uf  te  jamais  le  titre^ 


On  a ftit  voir  ci-deffus 
que  Us  jugemeris  de  la 
Cour  des  Monnoies  ne 
peuvent  attef  er  le  con~. 
traire  ; & ils  1 attelle- 
roient  vainement,  parce 
que  des  jugèm  ens  ne  çlîaiî” 
gent  pas  les  faits. 

y - , . ",  Ce  n ell  point  la  cir- 

mlatioa  qui  altéré  le  titre  ; mais  ce  font  les  coai, 
tiefaSions  étrangères  , ce  font  les  négligences  de 
fabuçatîon  ce  font  les  inattentions  de  quelques. 
Cours  des  Monnoies,  telle  que  celle  de  Lyon  , qui 
pendant  quelle  exi^oit , avoit  lailTé  altérer  Iç  tiw® 

. d^ns  les  huit  Monnoifs  de  fou  relTorî;. 


JP  Parce  qii  il  vient 
dUtre  prouvé  par  un' 
Procès-criminel  dont 
m rendra  compte,,  qu’on 
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Le  Procès  - criminel 
n eft  pas  encore  jugé 
niais  qtîel  qu’en  puMl 
être  le  réfultat , il  n’el 
relatif  qu  a la  feule  snon- 
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- àîRnago  dans  la  non*  noie  d®  Strasbourg , oii 
velle  refonte,  , il  n*a  été  fabriqué  que  ly 

à i8  mille  marcs.  Peut-il 
être"  coucluant  pour  la  refonte  totale,  qui  eft  de 
‘huit  à neuf  cents  mille  marcs?  D*ailleurs,  ce  Pro- 
cès, loin  de  prouver  qidon  n avait  pas  hefoiit 
d' affinage  prouvé  le  contraire,  pui{qu‘il  en  ré- 
fulre  que  lorfqu  on  ne  l’a  pas  employé , les  Louis 
ne  fe  font  trouvés  être  quà  2r  karats  dix^fept 


10. 

On  ne  fait  ce  qu’otî 
veut  dire  par  cette  pré- 
tendue contradiction  en- 
tre le  réfultat  du  Procès- 
verbal  & les  faits  qui  y 
font  confgnés  ; peut-être 
la  rapporte-t-on  à ce  que 
fuivant  plufieurs  des  eflàis 
le  titre  des  anciens  Louis 
eft  h 21  karats  dix-huk 
trentc-deüxiemes,  au  lien 
qu  on  l’a  confidéré  comme 
n’étant  qu’à  2i  dix-fept; 
trente  -•  deuxiemes.  Mais 
l’on  voit,  par  le  même 
Procès-verbal,  qu^il  eftditdix-huittrente-deuxiemes 
fôibles  , ce  qui  tient  le  milieu  entre  dix-fept  5c  dix- 
huit.  Il  a paru  équitable  de  compter  fur  le  pied 
de  dix-fept,  les  vérifications  poftérieures  ont 
prouvé  qu’on  ne  s’étoit  pas  trompé.  Le  Roi  ayant 
décidé  dan?  Ibu  Confsil  qu’il  convenoit  que  1® 


trente-deuxiemes. 

i " 10.  > 

3®.  Jdarce  que  cette 
induction  eft  combattue 
■parles  faits  même  con- 
Rgnés  dans  le  Procès- 
verbal.  C^elinéarénoins 

'ty  \ •y 

41  apres  cette  puce  que 
JM-  de  Càlonnc  écrivit 
il  tous  les  Directeurs 
Monnaie  dz  mettre 
dans  la  nouvelle  fabri-r. 
cation  quatre  trente^- 
deuxiemes  de  fin  par 
marc , pour  les  porter 
Ciu  titre  preferit. 


litre  des liottvc a ax  Louis,  ne  pût  Jamais  être  moin- 
dre que  21  karats  vingt-un  trente-deuxiemes , tous 
remèdes  déduits , il  étoit  jufte  & nécelTaire  d’or- 
donner raddkion  de  quatre  trente-deuxiemes,  pour 
que  jâ  matière  qui  n’étoit  qu’à  ii  karats  17  à 18 
trente-deuxiemes  pût  toujours  être  portée  à ce 
litre,  8c  qu’il  ne  reftât  aucun,  prétexte  de  s’en 
.écarter,  M.  de  Galonné,. a écrit  en  conféquence  , 
une  déclaration  en  forme  a confirmé  cette  dé*- 
cifîon.  ' / 


II* 


'Zc  Dîreâeiir-.de  Ta  M.  de  Galonné  a lui- 
Monnoic  de  Strasbourg  ■ même  ordonné  les  pour- 
étant  mort  y f CS  héri-  fuites , comme  on  le  voit 
zî^rs  voyant  Un  déficit  par  la  Lettre  du  Magiftiat, 
dans  fa  eaîjfe  ypréten-  fils  du  feü  Direèieur  de 
dirent  quil  avoit  été  SrrafbGurg.  C’eft  ce  Ml-r 
yolé  y rendirent  plainte  niflre  qui  a fait  renvoyer 
■a  la  Cour  des  Mon-  l’afFaire  à la  Cour  des 
noies.  Cette  Cour  com-  Monnoies  ; c^eft  lui  qui 
mit  un  de  fes  membres  > a aufîî  approuvé  le  tranf- 
poury  avec  le  S ubflititt  port  des  Gommifîàires  5 
du  Procureiir^Généraly  ) il  en  a meme  autôrifé  le 
Je  tranfporter  fur  les  ' paiement  fur  des  fonds  de 
lieux,  & y informer  y la  monnoie  qui  avoienr 
décréter  y ^c.-  Ces  pou-  ‘ été  mis  fous  le  fcellé. 
voirs  furent  meme  éten»  L’inftru’élion  n’a  pd  rieii 
dus  f>ar  Lettres-paten*^'  faire  connoître  fur  le  ti- 
tes  L^infiruciion  a fiait  tre  des  vieux  Louis  , fî 
connoître  divers  abus  y cen’efl  qu  elle  a confirmé 
& notamment,  que  h que  quand  pn  n’a  jouter  oit 
€ure  des  vieux  Louis  rien  à leur  fonte , la 'ma- 


t 


y î(-î9^) 

ttvoit  mal  à propos  été  tiere  reftoit  tn  dejfaus  dît 
porté  feulement  a %i  titre  légaL 
karats  dix-fept  trente-- 

deuxiemes  y quoiqu  ils  fujfent  au  titre  légaL 

12.  * 12..  ^ - : •'  ■ 

N ^ 

Que  M,  de  ‘Calonne  Il  n*a  été  rien  alloué 
avoit  indûment  alloué  indûment.  Le  jugement 
qu aire  trente- deuxie-  des  Deniers  de  Boîte  dé*^ 
mes  au  Directeur  : que  cidera  (î  les  quatre  trente- 
V Oficier  chargé  de  la  deuxiemes  ont  été  em- 
fah  rie  ation  n avoit  pas  ployés;  s’ils  ne  l’ont 
mis  de  fin  dans  f es  f on-  pas  été  , ils  ne  feront 
tes  ~y  attendu  qu’elles  point  pafTés  en  compté.  La 
n’avoient  pas  befoin  Loi  ordonne  ë’ajouter  les 
d’être  bonifiée;s  : que  quatre  trente -deuxîemès 
; cependant  le  regijîre  des  de  fin , mais  n’autorife  pas 
fontes  porte  que  ce  fin  à les  allouer.  Si  on  ne  les 
a été  mis,  ..  . . met  pas,  die  ce.  qu’ils  n ont 

"1  . . , pas  é,ié  mis  dans  les  fon- 

tes de  Strasbourg  , on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu’elles  ifeufTent  pas  befoin  d'çtre  bonifiées  : on 
doit  plutôt  conclure  le  contraire , puifqu’il  en  a 
"réfulté  que  les  Louis  provenant  de  cette  fontë, 
'noiit  pas  leur  titre,  & qu’il  s’en  faut.prëcifément 
*dc  quatre  trente-deuxiémeV.  Ce  n’eft  pas  attendu 
qu.c  les  fontes  n’avoient  pas  befoin  d’être  bonifiées ^ 
mais  par  une  contravention  punifiTable  que  TOdi-  • 
cier- chargé  de  .U^fibrication.,-  auroit  manqué  ^à  çc 
qui  lui  étoit  preferit.  ‘ ^ / 


D'où  ifréfuUc  iqm ..  -Xei  conféquençes  de  la 


/ 


C «0  ) 

les  Dîre^eurs  ont  in--  calomnie  font  aulîi  fauf- 
dûmert  bénéficié  au  fes que  les  principes.  L’iii- 
préjudice  de  VEtat  de  ' fidélité  d’un  feul  agent , 
4 7.6'.  J.  d.  par  marc,  peut-elle  donner  lieu  d» 

conclure  que  tous  les  Di-- 
recleurs  ont  indûment  Vénéjiciés  ? Ell-il  permis  de 
confondre  la  petite  fabrication  de  Strasbourg  avec 
celles  de  tout  le  Royaume  ? Si  Ton  avoir  feule- 
ment dit  qu  il  parôît  par  la  procédure  qu’il  s’efl: 
commis  à Strasbourg  une  contravention  aux  ordres 
du  Roi  envoyés  par  le  Miniilre  des  Finances  ; 
que  cette  contravention  peut  avoir  influé  fur  la 
totalité  des  i3  mille  marcs  qu’on  y a fabriqués; 
qu’en  le  fuppolant  aînlî , l’auteur  de  la  fraude 
& fes  complices  auroient  cherche  à s’approprier 
un  bénéfice  de  foixante  8c  dix-huit  mille  livres , 
qui  eft  précifément  ce  que  fait  la  différence  de- 
quatre  trente-deuxiemes  fur  i8  mille  marcs;  011 
auroit  dit  le  fait  exaétement  : mais  il  eût  para 
abfurde  d’imputer  au  Miniftre  d’avoir  voulu , pour 
un  bénéfice  de  7S  mille  livres  partageable  avec 
tous  les  coopérateurs  de  la  fraude  , commettre 
une  prévaricatiop  atroce.  Il  a donc  fallu,  pour 
donner  corps  à l’accufation,  l’appliquer  fau/Te- 
ment  k toutes  les  fabrications  du  Royaume  ; c’eft 
l’objet  de  la  phrafe  qui  fuit. 


14. 

X)r  il  a été fahrique 
jufquà  préfent  pour 
plus  de  8 JO  millions 
de  nouvelles  efpèces  : 
dt  Qalonm  a donc 


14* 

Il  n’a  pas  été  fabriqué 
pour  S30  millions  de  nou- 
velles efpèces  d’or,  mais 
feulement  pour  environ 
uiiilious.  Les  4 L 


(6r) 

fan  perdre  à VEtat  6^3  d.  par  marc  ayaiît 
cinq  à fix  millions.  été  efîeâivement  em-^ 

- ployés  pour  laduition  né*^ 
cefTaire  de  quatre  trente-deuxiemes  .de  fin  dans 
les  fontes , a plutôt  gagne  que  perdu. 


' On  a employé  divers 
moyens  pour  etouffer 
cette  affaire  encore pen- 
dante , & dont  Vïnflruc- 
zion  meji  pas  achevée. 
M.  de  Galonné  avoit 
f.At  rendre  des  Lettres 
patentes  elles  ont  été 
retirées.  Le  Procureur- 
Général  s'ejl  enfuit e 
rendu  oppofant  à V Ar- 
rêt qui  lui  donnoït  acle 
de  fa  plainte  au  fujet 
de  la  fixation  du  titre 
des  vieux  Louis  d %t 
karats  quatre  trente- 
deuxiemes.  La  Requête 
les  pièces  y jointes  y 
notamment fon  Procès- 
yerhal  d'ejfai , & la  Co 
pie  de  la  Lettre  de  M. 
de  Calonne , ont  été 
jointes  au  Procès  pour 
y être  fait  droit  en  ju- 
ÿeanto 
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On  n’a  iamaîs  fongéâ 
étoufer  Pa faire  y 8c  il  y* 
a ici  une  confufion  d’ob- 
jets méchamment  eni^ 
ployés  pour  tromper  le 
Public  & couvrir  la  ca-» 
lomnîe. 

Le  principe  de  TafFaîre 
n’étoit  qu’une  plainte  des 
héritiers  du  défunt  Direc- 
teur de  Strasboui'g  contre 
le  nommé  Rivage  , qui 
avoit  opéré  pour  lui,  va 
fon  grand  âge,  dans  Iz 
fabrication  des  efpèces 
d’or. 

L’adminiftratîon , follî- 
cirée  de  venit  au  fe cours 
de  ces  héritiers,  n’a  pas 
voulu  en  connoître  , & a 
renvoyé  l’afFairè  à la  Cour 
des  Monnoies , en 
géant  qu’elle  fût  exami?-  ' 
née  avec  foin;  & que  les  ' 
infidélités,  s’il  y.  en  avoit,  . 
fufTent  féverement  pour*; 
fuivies. 


\ 
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Cette  Cônr , ayant  rendu  Arrêt  qui  donnoît 
a‘6lé  au  Procureiir—General  de  fa  plainte  fur  la^ 
tion  du  titre  des  vieux  Louis  à 21  karats  dix-lept 
trente-deuxiemes,  ce  Magiftrat  seft,  avec  grande 
raifon  , récrié  fur  ce  qu’on  le  fuppofoit  plaignant 
de  ce  qui  avpit  été  ordonné. paj  le  Roi  par 
une  loi  enregiftrée,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a 
reçu  fa  réclamarion , &:  a ordonné  de  furfeoir  : 
voilà  toute  l’afFaire. 


' ' Cette  fécondé  tenta-^  M.  de  Calonne  nefa^ 

tivc  ^ étant  frudueiife  f f oit  point  écrire  M.  de 
"M.  ^ de  Calonne  a fait  Miromcnil^  il  ne  difpo- 
écrire  vers  la  fin  de  foit  pas  de  fa  plume  ; mais ' 
Marspzx  M.  de  Miro-  ce  Chef  de  la  Magiftra- 
' nienil , alors  Garde  des  turc , inftruit  des  circonf- 
' Scéaiioc,  une  Lettre  par  tances  , a trouvé  jufte  &: 
laquelle  le  Chef  de  la  convenable  de  faire  (ur- 
Magiftrature  âeman'-  leoir  àrinftrnftionjufqu’à  * 
doit  les  motifs  de  cet  ce  que  la  Cour  des  Mon- 
ordonnoitquil  noies  lui  eût  envoyé  des 
' fût furfîs  à Vinflruction  motifs  de  cet  étrange  Ar«  ' 
du  Procès,  Les  motifs  rêt  où  Ton  mcîtoïc  à îa  ^ 
ont  étérédigés,  & feront  tête 'des  objets  d'aceufa-  ' 
inceffamment  remis  h tion , Pexécution  de  ce  * 
M.ie  Garde  des  Sceaux,  qui  avoir  été  ordonné  par 
Quant  au  furf  s y il  a une  déclarationdeSa  Ma- 

étfarrétéquilenfercit 

délihér eau  premier  jour.  Que  d^horreurs  , que 

. de  menfonge  atroces  & 
inipudens  dans  cet  Ecrit  auquel  on  rougit  d’être  ' 
oblige  de  répondre  l 


I 
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C O T È _ V I. 


LETTRES  DE  M.  DE  GALONNE, 


CONCERNANT 


X’AFFAIilË  DES  ASSIGNATION^. 


\- 


Ji.  A/.  DE  VeiMERANGE  y IntCîidcLîit  des  ^ffTieeSm 


V 


Verjaillcs  y le  l o Décembre  178V. 


O ü S favez  , Monlîeur  , que  les  aflîgnations 
fur 4e  domaine  , qui  ont  été  délivrées  par  aiitici- 
pation,  aux  Tréïbrier  de  la  Guerre  , à valoir  fur 
les  fonds  aiîignés  pour  les  dépenfes  de  leurs  exer- 
cices ^ font  delllnées  à fervir  jufqu  au  rems  appro- 
chant de  leurs  échéances  , àfoatenir  le  crédit  des 
effets'  publics  par  les  moyens  dont  vous  m’avez 
parlé  ; & que  dans  cette  vue  , -elles  doivent  être 
remifes  à la  Société  des  fleurs  Seneif,  Barou 
Pyron , pour  les  avions  de  la  Nouvelle-Inde , qui; 
dans  ce  moment-ci  , méritent  une  attention  par- 
ticuli-ère  j comme  étant  l’objet  fur  lequel,  la  ma- 
jeure partie  des  fonds  des  Gapiîaliftes  fe  trouv-g 
enpgée  , par  Gonfépuent  'celui  dont  le  dif- 
crédit  auroit  une  influence  plus  fenfibîe  8c  plus 
fâcheüfe  pour  la  Place.  Vous,  voudrez  bien  , en 
les  leur  confiant , avoir  foin  que  le  rlcépijfé  de 
celui  d’entr  eux  qui  le  recevra  , contienne  l’obli- 
gation de  les  reraplocer . un  mois  avant  le  jour 
de  leurs  échéances  refpeâives  , avec  foumîfflon 
dé  rendre  compte  de/ leur  emploi.  Vous  connoif- 
fez  les  fentimens  avec  lefquels  j ai  rhonneur 


d’être  , &ç. 


Signé,  DS  Calonns. 


/ 


Verf ailles  ^ le  ^ Janvier  ^7^ fi 

M ^ Gojard  va  délivrer  , Monfîeür  ^ les  nou- 
velles alîîgnations  ^ qui  ferviroiit  à foutenir  lés 
effets  qui  perdent  le  plus  fur  la  Place  dans  de 
inoment-ci  ^ tels  que  les  aélions  des  eaux  , dont 
je  crains  que  la  bailîe  excelîîve  h’influe  fiir  le 
crédit.  Il  faudra  en  ufer  , à leur  égard  , comme 
pour  les  aélions  de  la  Noüvelle-Iride  , 8c  exiger , 
en  les  remettant  ;:aüx  fîeurs  Servat  & Pytoii  , leuf 
foumiflion  de  les  reftituer  un  mois  avant  leur 
échéance  , 8c  de  rendre  compte  de  l’emploi. 

J’ai  l’honneur  d’être  , 8cc. 

Signé ^ DE  CALONNEa 


^ M.  Ranï)ON  de  la  Touê.  , TréforUf 
d&  la  Maifon  du  Roi, 


Verfaïlles  ^ le  Mars  1787; 


ir 


JE  vous  préviens  , Monfîeür  , que  j’ai  autorifé 
M.  Gojard  à vous  faire  remettre  une  fomme  de 
i,ÿOO,ooo  liv.  en  aflîgnations  fur  les  domaines^ 
laquelle  doit  fervîr  à l’acquittement  des  dépenfes 
que  vous  êtes  chargé  de  payer  dans  les  derniers 
mois  de  cette  année.  Comme  ces  effets  ne  pour- 
ront  vous  être  utiles  qu’^à  l’époque  de  leurs  échéan- 
ces , vous  voudrez  bien  les  dépofer  entre  les  mains 
de  la  perfonne  qui  vous  remettra  la  préfente  , 
laquelle  vous  en  donnera  fa  rccounoiffance  ",  8c 

s’obligera 


^'obligera  à vous  rendre  les  mêmes  affigilatîons  ^ 
ou  le  montant  en  efpèces-  , un  mois  avant  le 
terme  où  elles  doivent  être  payées  , la  négocia- 
tion de  ces  valeurs  ne  devant  être  faite  qu'avec 
beaucoup  de  prudence. 

Je  fuis  5 8cc. 

Signé ,DE  Galonné. 

' ^ ' 

A Mi  l^E  B 1 RÈ» 

Ver  failles  , A I9  Mars  1787. 

Je  VOUS  préviens  , Monfîeur  , que  i^ai  autorifé 
M.'  Gojard  à vous  faire  remettre  encore  une 
fomttie  de  quatre  mdlions  en  afîignations  fur  les 
domaines^  laquelle  doit  fervir  à Facquittenient 
des  dépenfes  du  Département  de  la  Guerre  dans 
les  derniers  mois  de  cette  année.  L’iifage  que  vous 
aurez  à faire  quant  à préfent , de  ces  edets  , eft 
le  même  que  celui  des  iix  millions  en  pareilles 
valeurs  , qui  vous  ont  été  remis  en  Décembre  de 
en  Janvier  derniers  , conformément  à mes  inien-* 
îioiis.  ^ Je  fuis  , dcc. 

Signé  y D E Galonné# 

■ : If.  P Y R O nN 

^ ' ' Verfailîes  ^ le  zS  Mars  1787, 

Xe  compte'',  Monfieur  , fur  les  âlîùrances  que 
vous  me  donnez  , d’accélérer  le  plus  cju’il  vous 
fera  polTible  , la 

,• ..  i J > r VJ  a i 


remife  aux  Treioriers  des  afligiu*^ 


( «O 

tïons  qui  vous  ont  été  confiées  avec  mon  confeii» 
tement , pour  faciliter  les  opérations  utiles  au 
crédit.  Ce  que  le  Roi  vient  d'ordonner  d'après  le 
compte  que  je  lui  ai  rendu  en  Ton  Confeil,  de  Tétât 
critique  de  la  Place  , doit  prévenir  les  embarras 
qui  étoient  a craindre  pour  le  cours  des  efFers. 
iîM.  Haller  & de  la  Norraie  , font  chargés  de 
liquider  les  comptes  relatifs  aux  engagemens  con~ 
traétés  fur  une  mafle  énorme  desaéHons  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  j & j’efpcre  qu'il  réfultera  de 
cette  liquidation  , que  votre  Société  fe  trouvera 
plus  facilement  en  état  de  rendre  promptement 
les  6,^00,000  liv.  d’aflîgnations  fur  les  domaines  , 
qui  vous  ont  été  remis  , à la  perfonne  qui  vous  les 
a confiées.  Vous  voudrez  bien  vous  en  occuper  , 
ainfi  que  de  terminer  , le  plutôt  que  les  circonf- 
îances  le  permettront  , vos  opérations  relatives 
aüx  allions  des  eaux  , fans  compter  fur  aucune 
nouvelle  délivrance  d’afiignations  au-delà  de  celles 
que  j'ai  permis  de  vous  prêter  ’ lefquelles  , fuivant 
ce  que  m’a  montré  M.  Gojard  , montent  , y com- 
pris la  partie  de  1,500,000  liv.  de  M.  de  la  Tour  , 
à 4,600,000  liv  pour  les  eaux,&  à 11,500,000  1. 
pour  la  totalité.  Cette  maffe  eft  devenue  bien  con- 
îîdérable  , & je  conçois  que  c’eft  l'effet  des  événe- 
rnens  inattendus.  Mais  je  voudrois  que  dans  le 
compte  détaillé  que  je  me  propofe  de  rendre  au 
Roi  très-inceffamment  de  cette  opération  , il  fût 
polîible  de  lui  annoncer  , en  lui  apprenant  le  bon 
effet  de  vos  foins  , que  la  totalité  des  affignations 
fera  rentrée  même  avant  les  époques  portées  par 
vos  reconnoiffances.  , 

Je  fuis  , &c. 

Signé,  ,DE  CALONNE.’ 


y 


V 
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, Cote  VIL 

MÉMOIRE 

SUR  L’AFFAIRE  DES  ASSIGNATIONS  (♦) , 

Contenant  le  ‘Développement  de  V Opération 
commencée  en  Décembre  iy86  , & continuée 
jufquen  Avril  lySy  , dans  la  vue  de  foutenir 
les  Effets  publics  ^ de  prévenir  le  Difcrédit 
de  la  Place,  v 

De  S le  mois  de  Décembre  1786 , le  Roi  étoit 
déterminé  à convoquer  une  Aflémblée  de  Nota- 
bles dans  la  forme  la  plus  folemnelle  , pour  leur 
communiquer  le  véritable  état  de  Tes  finances  , 
& les  moyens  projetés  de  remédier  au  déficit^  par 
la  réformation  de  plufieurs  abus. 

A l’approche  du  moment  fixé  par  Sa  MajeRé 
pour  l’envoi  des  Lettres  de  convocation  , il  parut 
effentiel  de  prendre  préliminairement  deux  fortes 
de  précautions  très-importantes  : Tune  , pour  s’af- 
furer  des  fonds  ; l’autre  , pour  maintenir  le  crédit. 

Il  étoit  ailé  de  prévoir  qu’en  annonçant  de 
grands  changemens  , attaquant  de  grands  inté- 
rêts , Sc  dévoilant  un  grand  vuide  dans  la  recette, 
on  exciteroit  une  cri{e  momentanée,  qui  fufpen-. 
droit  le  mouvement  de  l’argent  , & rendroit  les 
refiburces  ordinaires  plus  difficiles. 


(♦)  Fait  & envoyé  dans  le  mois  de  Mars  17X7  , pour  êtro 
remis  au  Miniitre  des  Finances  , dans  le  cas  où  il  déürerok 
quelqu’éclairciilemenc  fur  cette  altaire, 
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La  prudence  exigeoit  donc  qu’avant  de  fe  lîvfef 
à cette  entreprife  pérüleufe  5 on  s*occupâî  , 

1. ®  De  garnir  le  Tréfor  Ro37al  affez  abondam- 

ment , pour  qu’il  pût  fe  fuffire  à lui-même  dans 
tous  les  cas  poilibles , pendant  les  premiers  mois 
de  Tannée;  ‘ 

2. ®  D’empêcher  que  les  elFers  puhlics  ne  fouF- 
frilTent  une  bailTe  exceiïive  qui  auroit  eritraîné  la 
ruine'' des  particuliers  propriétaires  de  ces  eifets  , 
& le  difcrédit  de  la  Place. 

Le  premier  objet  a été  rempli  par  le  caution- 
nement de  70  millions  , obtenu  de  la  CaifTe  d’Ef- 
compîe* 

Le  fécond  étclt  plus  embarrafiant  ; il  y avoir  à 
combattre  , non- feulement  l’efFet  naturel  de  la 
publicité  àu  déficit  ^ mais  auffi  les  menées  de  l’in- 
trigue , & les  manœuvres  de  l’agiotage.  On  devoir 
s’attendre  que  ceux  qui  voudroient  faire  échouer 
l’entreprife , s’efiorceroieiit  d’ébranler  la  confiance, 
êt  que  les  parieurs  à la  baifle  y feroient  portés  par 
leur  intérêt  perionnel. 

Il  eût  été  inconfidéié  de  ne  prendre  aucune  me- 
fure  contre  cc  danger  • il  l’eût  été  également  d'en 
prendre  de  diredles  , qui  eulTent  fait  dire  que  le 
Gouvernement  violentait  le  cours  de  ia  Place  , 
^ dès-lors  euffent  manqué  leur  but. 

Dans  cette  circonftance  , quelqu’éloigné  qu’on 
fût  de  vouloir  foutenir  l’agiotage  * quelque  défir 
qu’on  eût  d’employer  tous  les  moyens  légîme- 
ment  poflîbles  de  le  détruire  ( ce  qui  n’efl  pas  auflî 
facile  que  le  vulgaire  le  penfe  ) , il  parut  néceD 
faire  de  le  combattre  avec  fes  propres  armes  , &c 
de  lui  oppofer  une  force  fuflSfante  pour  l’empêcher 
de  nuire. 
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Sans  doute  il  faudroit , pour  que  les  taux  des 
‘fFets  fe  maintînt  dans  un  juile  équilibre  , Sc  11  *é- 
)rouvât  aucune  révolution  convulfîve  , quil  n’y 
eût  ni  afibciation  de  parieurs  à la  haufîe  , ni  afTo- 
ciâtion  de  parieurs  à la  baifTe  des  effets. 

Mais  quand  , malheureufement , rime  8c  l’autre 
cxiftenî , &:  que  leurs  rameaux  exceflivement  mul- 
tipliés pénètrent  fi  avant  dans  l’organifation  du 
crédit  qu’il  y auroit  trop  de  danger  à les  faper 
brufquemeîit  par  la  racine  ^ il  faut  bien  les  contre^» 
balancer  Fune  par  l’autre  , en  attendant  la  pofîi- 
biiité  de  les  réduire  toutes  deux  à Finadlion  ; 8c 
dans  un  mam^nit  de  crife  , il  cil  naturel  , même 
îndifperifable  de  favorifer  fous  main  la  prépondé- 
rance des  parieurs  à la  hauffe. 

Ces  réflexions  , qui  furent  mifes  plus  d’une  fois 
fous  les  yeux  du  Roi  , même  dans  fon  Confeil  , 
où  elles  furent  approuvées  , fixèrent  plus  parti- 
culièrement Fâtteiîîioîi  de  Sa  Majefié  , lorfqu’aii 
mois  de  Décembre  1786  ^ elle  obferva  elle-même 
la  dépreilion  que  fouffroient  déjà  les  effets  pu- 
blics par  l’influence  de  l’agiotage  , 6c  les  fuites 
fâcheiifes  qui  pouvoient  en  réfulter  , fî  elle  con- 
îinuoit  & venoit  à s’aggraver  au  moment  où  il 
étoit  fi  important  de  conferver  la  confiance  dans 
rintérieur  , <k  la  bonne  opinion  chez  l’Etranger. 

C’efl  ce  qui  détermina  l’Adminiflration  à écou- 
ter 8c  accueillir  les  propofiiions  qui  lui  furent 
faites  alors  , de  foiitenir  par  des  moyens  indireéfs 
ceux  des  effets  qui  perdraient  le  plus  , & fur  lef- 
quels  il  y avoit  le  plus  de  fonds  engagés,  Sc  le 
plus  de  jeu  , tels  que  les  aÆons  de  la  Compagnie  ‘ 
des  îndes  , Sc  celles  des  Eaux  de  Paris. 

Çes  moyens  pâturent  fort  fimples , 8c  nuilemeni 
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onéreux  aux  finances.  Ils  confiftoîent  uniquement 
à ce  que  les  affignations  qui  feroient  délivrées  aux 
Tréforiers  de  la  Guerre  pour  leurs  ferviccs  , par 
anticipation  fur  l’époque  ordinaire  , fulfent  remi- 
fes  par  forme  de  prêt  à des  fociétés  de  perfonnes 
accréditées  fur  la  Place  , qui  , avec  leurs  fecours  , 
fe  procureroient  les  fonds  nécefTaires  pour  ache- 
ter la  pins  grande  quantité  polfible  des  effets  en 
baifTe  , afin  de  les  faire  remonter  ; fe  foumettant 
au  lurplus  de  rétablir  cesalîignations  un  mois  av^ant 
leurs  échéances  , entre  les  mains  des  Tréforiers 
au  fervice  defquels  elles  étoient  deftinées. 

En  conféquence  , il  fut  délivré  fuccelîivemenr , 
en  D écembre  , Janvier  Sc  Mars  derniers  , pour 
dix  millions  d’alTignations  à M.  de  Biré  , Tréforier 
de  la  Guerre  , qui  en  a fourni  fes  reconnoilTances 
au  Trél  or  Royal  y a en  tenir  compte  fur  les  de- 
penfes  de  la  guerre  y exercice  de  zjS'j 

Il  en  fut  délivré  de  la  même  maniéré  pout 
ij'jOOjOoo  livres  à M.  Randon  de  la  Tour  , Tré-^ 
forier  de  la  Maiton  du  Roi , en  Mars  1787. 

Elles  ont  été  tranfmifcs  aulTi^tôt  aux  Sociétés 
întérefTées  à foutenir  le  crédit , ann  de  leur  faci- 
liter le  moyen  de  rehaufler , par  leurs  achats  , le 
prix  des  effets  qui  perdroient  trop  : les  récépifés 
mis  au  bas  des  bordereaux  portent  foumiffion  de 


( ) On  ne  parle  pas  ici  des  affignations  qui  avoient  éré  dé- 
IRrées  à M.  de  Serilly  , & par  lui  rcmlfes  à la  Société  auto- 
riiCc  a s en  Tervir  y parce  qu  elles  lui  ont  ete  rendues  peu 
après  ^ & que  celles  qui  les  ont  remplacées  , font  comprifes 
dans  ce  qui  ell  dît  ici  avoir  esé  délivré  à M.  de  Biré  ; en  forte 
qu’il  y auroit  double  emploi  , fi  l’on  portoit  en  compte  celles 
de  M.  de  Serilly  , qui  , étant  rentrées  dans  fes  mains  lono-- 
icms  avant  les  échéances  y font  ceniccs  n’en  être  pas  forties,  ^ 
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les  rendre  un  mois  avant  leurs  échéances  j Sc  lî  ÿf 
en  a en  tout  , comme  on  vient  de  le  dire  , pour  ' 
onze  millions  cinq  cents  mille  livres. 

De  ces  affignations  , dont  rune  de  la  valeur  d*um  “ 
million  eft  déjà  rentrée  avant  fon  terme  , une 
feule  eft  payable  en  Juillet , & elle ' n eft  que  de 
,1,2,005000  livres  y les  autres  n’écheoient  qu’en 
Août,  Septembre,  Oébobre,  Novembre  ScDécem-- 
bre  de  la  préfente  année. 

Il  11  y a donc  encore  rien  d’exigible  au  moment 
préfent.  Il  ne  s’agit  que  d’aftlirer  de  plus  en  plus 
la  rentrée  de  afîignations  ainii  confiées , & de  pren-- 
dre  lesmeiures  les  plus  lages  pour  quil  n y foit  fait 
aucune  perte  à la  charge  du  Roi,*  il  ne  doit  pas^tre 
difficile  d’y  parvenir. 

Le  Tréfor  Royal  eft  couvert  par  les  reconnoif- 
fances  des  Tréforiers,  à qui  l’on  n a délivré  qu’une  ' 
quantité  d’affignations , proportionnée  à leur  fer- 
vice  de  rannée  , 8c  qui  en  ont  donne  leurs  reçus. 
Il  n’eft  forti  du  Tréfor  Royal  que  les  fonds  ordi- 
naires 5 & il  n’y  a dans  ce  moment  ni  vuide  à rem- 
plir , ni  défaut  de  forme  à réparer  , dans  l’ordre  de 
la  comptabilité.  Le  Miniftre  qui  eft  à la  tere^des 
finances  verra  aifément  qu’il  n’y  a de  fa  part  d au- 
' tre  foin  à prendre , que  celui  de  tenir  la  main  à ce 
que  les  dépofitaires  des  affignations  les  confervent, 
de  veiller  à ce  que  les  Sociétés  qui  fe  font  foumifes 
àles  reftituer  avant  leurs  échéances,  foient  exaéfes 
à tenir  leurs  engagemens , dé  leur  en  faciliter,  au- 
tant que  faire  fe  peut  l’exécution  , & de  s occuper 
en  filence  de  tous  les  moyens  capables  de  fortifier 
les  sûretés  du  Tréfor  Royal , qu’un  éclat  préma- 
turé Sc  déplacé  ne  pourroit  qu’atténuer.  ^ 

Il  n’eft  pasdouteu^^  que  les  Sociétés  qui  ont  em- 
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éployé  pour  leur  compte  les  valeurs  qu’on  leur  avoir 
çonliées  , & qui  non-feulement  s’en  font  fervi 
comme  de  moyens  de  crédit , mais  même  les  ont 
négociées  comme  elles  ont  voulu  , n’en  foient  ef- 
fecLivemenr  reiponfabies.  Pouvoient-elles  préten- 
dre qu’aucune  perte  , s’il  y en  avoit , ne  feroit  à 
leur  charge  , lorfqu’il  ell  certain  que  s’il  y avoit  eu 
du  bénéfice  , il  eût  été  à leur  profit  ? 

Elles  pourront  alléguer  qu’elles  ont  luivi  les 
intentions  du  Gouvernement , confignées  dans  les 
Lettres  écrites  par  le  Contrôleur-général  des  Fi- 
nances en  Décembre  1786,  Janvier  & Mars  lyBy, 
Sc  qu  elles  ne  fauroient  être  expofees  à demeurer 
vidb^mes  des  événemens  imprévus  qui  ont  dérangé 
leurs  fpécuiations. 

^ 11  eil  vrai  que  , par  les  trois  Lettres  dont  on 
vient  de  citer  les  dates,  le  Miniflre  des  Finances 
avoir  autorifé  Tufage  qu’on  devoir  faire  des  afîigna- 
lions  qui  avoient  été  confiées  , avec  fon  aveu , â 
la  Société  repréfentée  par  le  fieur  Pyron  , pour 
foiuenir  les  effets  qui  peirdoient  le  plus  fur  la  Place  g 
8c  dont  la  chute  pouvoir  influer  le  plus  fur  le  cré- 
dit. Ces  Lettres  , dont  les  copies  feront  jointes  à 
ce  Mémoire  , réglèrent  en  niême-tems  comment 
devoir  être  conçu  le  récépiJJ'é  de  ces  afîignatlons  , 
8>c  la  foumiihon  quhl  devoir  contenir  de  les  rendre 
iïîi  mois  avant  leur  échéance  , mais  elles  ne  ren- 
ferment rien  qui  autorifé  les  Sociétés  à qui  ces 
aiïignations  ont  été  confiées  pour  faciliter  leurs 
propres  operations  , & leur  fervir  de  moyen  de 
crédit , à prétendre  aujourd’hui  n’èrre  pas  refpon- 
fables  de  leur  confervation  , & à fe  difpenfer , fous 
aucun  prétexte  5 de  remplir  la  condition  à la- 
quelle elles  le  font  foumn^es  fans  aucune  réferve  , 
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de  les  remplacer  un  mois  avant  leur  échéance, 
C'eil  parce  qu'elles  ont  été  perfuadées  que,  fous 
cette  condition  , elles  pouvoient  employer  les  aiïi^  ' 
gnaîions  remifes  entre  leurs  mains,  de  telle  ma- 
nière qu  elles  jiigeroieiiî  convenable  pour  le  foiitien 
des  effets  publics  , qii’après  avoir  acheté  une  grande 
quantité  d'aclions  delà  Compagnie  des  îndes  , elles 
les  ont  revendues  en  totalité  , fans  en  prévenir  n|  ' 
informer  le  Gouvernement , fur  le  pied  de  i^oo  l. 
chaque.  Il  n’eil  pas  naturel  de  croire  que  n’ayant 
eu  ni  iiiffrudhon  ni  autorifation  quelconque  pour 
ces  ventes  , les  ayant  faites  fans  en  rendre  aucun 
compte  , & fans  le  croire  obligées  de  préfencer  préa- 
lablement aucuns  états  énoiiciatifs  des  prix  auxquels 
elles  avoienr  acheté  , & de  ceux  auxquels  elles  ven-s 
dolent,  enfin  lî'ayaiit  demandé  pour  elles-mêmes 
aucun  droit  de  commiiîion  , aucune  récompenfe 
pour  leur  peine  , elles  entendent  aujourd’hui  fe 
faire  confidérer  comme  fîmples  mandataires, 
comme  n étant  tenues  d’aucun  événement. 

Elles  pourroîent  feulement  repréfenter  que  leurs 
fpéculations  ayant'  été  dérangées  par  des  caufes 
majeures  & imprévues  , qui  tiennent  à la  conduite 
même  du  Gouvernement,  & n’ont  jamais  pu  en- 
trer dans  leurs  calculs  , il  ne  feroit  pas  jufte  quelles 
fupportaîTent  k'perte  qui  peut  en  réfulter. 

iViais  ce  ne  peut  être  qu’une  conhdération  d’é- 
quité pour  obtenir  un  dédommagement  ; & ce 
dedommagement  , c’eft  au  Gouvernement  luE 
même  à l’apprécier  d’après  le  plus  ou  le  moins  d’in- 
fluence que  peuvent  avoir  eu  les  circonftaiices fur- 
venues  par  fon  fait. 

Quoiqu’il  en  foit,  dans  tous  les  cas,  le  Gou- 
vernemeiu  a droit  de  fuite  fur  ces  affignations  , ou 
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fur  les  aillons  qui  les  repréfentent  comme  ayant 
été  achetées  avec  l’argent  qu’elles  ont  fait  trouver. 

Les  unes  & les  autres  font  dépofées  chez  les 
diderens  Binqiiiers  , qui , ayant  prêté  leurs  fonds 
pour  les  achats , ont  exigé  pour  double  nantifTe- 
ment  tant  les  aflîgnations  qui  doivent  être  rendues 
aux  Tréforiers,  que  les  aétions  , foit  des  Indes  , ioic 
des  eaux  de  Paris , dont  ils  ont  avancé  ou  crédisé 
le  prix. 

On  conçoit  qu’ils  ont  pu  ne  pas  fe  croire  fuffi- 
famment  couverts  par  le  dépôt  des  feules  aâions, 
parce  qu’elles  pouvoient  tomber  au-delTous  de  la 
valeur  dont  elles  répondbient.  Ainfi  , par  exem- 
ple, ayant  prêté  12  ou  1300  livres  (ur  chacune 
des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  dépofées 
entre  leurs  mains,  s’ils  n’avoient  pas  d’autres  ga- 
ges , ils  feroient  cxpofés  à perdre  , dans  le  cas  où 
le  prix  de  ces  aêtions  au  cours  de  la  Place  s’abaif- 
feroit  au-deffoLis  de  12  à 1:^00  livres  ; Sc  c’eft  par 
cette  raifon  que  , pour  renfort  de  cautionnement  , 
iis  fe  font  nantis  aufîî  des  afîîgnations. 

Mais  , d’un  côté , il  faudroit  vérifier  fi  les  fom- 
mes  prêtées  ou  créditées  par  les  Banquiers  dépofi- 
taires  , furpafient  la  valeur  de  ces  afiignations  ; car 
fi  elles  n’étoient  qu’équivalentes,  comme  les  aiîi- 
gnations  ne  font  fufceptibles  d’aucune  perte  , elles 
feules  devroient  fuHire  pour  la  fûreté  des  Banquiers. 
Iis  retiendroient  donc  furabondamment  les  âôiions, 
& ne  devroient  pas  avoir  la  faculté  de  dilpofer  à 
leur  gré  des  unes  ou  des  autres  pour  leur  remboui- 
femeiit. 

D’im  autre  côté  , il  eil  du  moins  bien  confiant 
que  îe  dépôt  des  affîgnaîions  n’étant  confidéré  que 
comme, une  fûreté  fubfidiaire  entre  les  mains  des 
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Banquiers , pour  y recourir  dans  le  cas  où  le  prix 
des  avions  ieroit , au  moment  des  échéances,  in- 
fulhrant  pour  les  rembourfer , ces  aflignatioiis  ne 
font  réellement  engagées  qu’à  concurrence  de  la 
différence  qui  pourra  le  trouver  alors  entre  le  , prix 
des  aélions  & les  Tommes  prêtées  ou  créditées 
par  les  Banquiers.  Airifi , en  s’arrêtant  toujours  à 
l’exemple  des  actions  des  Indes , il  faudroit  qu’elles 
tombafî'ent  âu-defTous  de  1 2 à 1:^00  livres,  pour 
qu’il  y eût  quelque  recours  à exercer  fur  les  afTigna™ 
tions.  Or  c’eli  ce  qui  n’efl  pas  vraifemblable. 
Peut-être  y a-t-il  plus  fujet  de  craindre  que  les 
avions  des  eaux  foitnt  d’un  prix  moindre  que  ce 
qui  a été  prêté  pour  les  acquiliâons  qui  èn  ont  été 
faites  : c’cit  ce  qu’on  ne  pourra  connoître  que 
d’après  Le  comp;e  de  ces  acquifitions  , comparé  au 
taux  de  la  Place  a l’époque  des  échéances.  Mais 
toujours  efl-il  vrai  que  les  aiïignations  n’étant  en- 
gagées qu’à  raiTon  de  cette  perte  hypothétique  , 
le  Gouvernement  a droit  de  veiller  à leur  confer- 
vaîîon  , &_que  leur  depot  entre  les  mains  des  Ban- 
quiers paroît  prefenter  une  fûrcté  fuirifante  pour 
leur  retour  entre  les  mains  des  Tréforiers  , n’etant 
pas  probable  que  les  aèbions  perdent  au  point 
que  le  produit  de  leur  vente  ne  puifle  pas  fatis’* 
faire  aux  Tommes  pour  ielquelles  elles  font  en  nan- 
tiireraent. 

il  y a , par  rapport  aux  aélions  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  , une  raiTon  particulière  de  regarder 
comme  certain  qu’il  n’y  aura  pas  de  perte  , qu’il  y 
aura  même  au  contraire  un  excédent  de  valeur  : 
en  Citer,  elles  Te  trouvent  comprifes  dans  id  vente 
faite  à terme  à l’Abbé  d’ETpagnac  fur  le  pied  de 
1500  iiv,  chaque.  Or  ks  banquiers  n’ont  prêté 
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que  Î300  llv.  au  plusiur  chacune  : il  refiera  doue 
2CO  liv.  de  Gifponible  par  adlion  , pourvu  que  par 
révénement  de  la  liquidation , l’Abbé  d Eipagnac 
fe  trouve  en  état  de  payer  , comme  MM.  Haller 
& le  Couteulx  , chargés  de  cette  liquiaation  , le 
préfumeiit. 

Dès-lors  les  Banquiers  fe  trouvant  couverts  , 
8c  au-delà  des  hommes  par  eux  prêtées  fur  le  feul 
prix  des  acLions  , les  affignations  rentreront  en- 
tières à leurs  fources  3 & l’excedent  de  valeur 
qu’il  pourra  y avoir  au-defîus  de  1300  1.  comme 
on  vient  de  robferver  , ferviroit  à couvrir  la  perte 
qu’il  y aurpit  fur  les  avions  des  eaux:  perte  qu’il 
faudra  vérifier  , en  examinant  quel  étoit  le  cours 
de  la  place  au  moment  des  achats  * c’ell-à-dire,  de- 
puis le  mois  de  Décembre  1786  , époque  du  com. 
îiiencement  de  l’opération.  Enfin^onne  craint  pas 
d’afiiirer  que  fi  l’on  veut  traiter  cette  affaire  d a~ 
près  les  notions  qu’on  vient  de  donner , tant  avec 
les  fociétés  à qui  les  afiignations  ont  ete  prêtées  , 
qu’avec  les  Banquiers  qui  en  font  depofitaires  , Sc 
autres  intéreffés  , il  ne  fera  pas  difficile  de  pren- 
dre des  arrangemens  qui  en  affurent  la  rentrée.^ 

On  voit  par  tout  ce  qui  vient  d’être  obfervé  , 
que  la  certitude  de  les  récupérer  fans  aucune  perte 
tient  à pliifieurs  chofes  éventuelles  , telles  que  , 
d’une  part , la  faveur  que  pourront  prendre  les  ac- 
tions des  Indes  8c  celles  des  eaux  de  Paris  ^ dune 
autre  part.^  la  liquidation  dont  MM.  Haller  & de 
la  Norraie  ont  bien  voulu  fe  charger. 

CONCLUSION. 

Il  s’enfuir,  iS  qu’il  eff  en  ce  moment  de  rinté- 
rêc  des  finances  de  Sa  Majefté  d*acçorder  faveur 
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veur  8c  protedion  tant  à la  Compagnie  des  Indes 

qu  celle  des  Eaux  : ce  ne  fera  que  fuivre  les  iîï- 
teiitions  déjà  aiinoncées  , Refaire  une  chofe  con- 
venable en  elle- même;  niais  il  n’en  faudra  pas  da- 
vantage pour  prévenir  toute  efpece  de  perte  & de 
demande  en  indemnité, 

2.®  Far  fuite  de  cé  premier  ccrrollaire  , il  ed 
eflenîîel  cle  donner  le  tems  d’achever  toutes  les  li- 
^ quidattons,  de  tenir  l’afFaire  fecrette  jufqu’aux 
époques  des  échéances , Sc  d’éviter  un  éclat  né» 
ceïïairement  prejiidiciaole  en  ce  qu’il  mettrottdaus 
le  cg.s  de'briilquer  la  vente  des  effets^  avant  qu’ils 
euiléîît  repris  faveur.  . ' 

3»  duiques-lâ  J il  fufîit  de  veiller  à la  conferva— 
tion  de  1 intégrité  du  dépôt  d’aôtions  & d’adigna- 
tions  entre  ks^feains  des  Banquiers  , fauf  à profi- 
ter des  circonflances  qui  pourront  faire  remonter 
les  effets  , pour  retirer  à fur  Sc  à mefure  les 
gnations  , 8c  ^ les  remettre  aux  Tréf'oriers  , qui 
feuls  ont  befoin  d’être  couverts , le  Tréfor  Royal 
1 étant  par  les  reconnoiflànces  qu’ils  y ont  données, 
lefquelies  doivent  leur  etre  imputées  pour  comp- 
tant fur  1 état  des  fonds  de  leur  département. 

Il  a tout  lieu  de  croire  qu’en  fuivanr  cette 
conduite  8c  toutes  les  autres  femblables  que  les  cir- 
conflances  fucceflives  pourront  indiquer  ^ toutes 
celles  que  la  fageffe  de  rAdminiflrateur  lui  infpi-. 
rera , Sc  que  fon,  zèle  pour  les  intérêts  du  Roi  lui 
fera  adopter,  les  finances  de  Sa  Majelé  n éproii-, 
veront  aucune  perte  par  les  fuites  d’une  opération 
dont,  quel  qu’en  fût  l’événement,  on  ne  fauroit 
nier  que  1 intention  n’ait  été  louable  , que^l’autori- 
lâtion  n’ait  été  implicitement  renfermée  dans  la 
çonnoiffance  quon  avoit  des  vues  de  Sa  Majefté, 
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& que  l’exécution  n’ait  été  fondée  fur  les  cor.fidé- 
rations  les  plus  décifives  dans  les  circonftances  ou 
elle  a été  ordonnée. 

EXTRAIT  DU  COURIER  DE  L’EUROPE. 

16  y Article  de  Londres. 

>3  Le  Chancelier  eft  le  curateur  né  de  toutes  les 
3f  fortunes  des  mineurs  , & des  gens  interdits  pour 
>,  caufe  de  folie  ou  d’imbécillité  , qui  fe  trouvent 
» dans  le  royaume  : il  eft  auffi  depolitaire  des  fom- 
« mes  qui  iont  en  litige.  C’eft  toujours  aux  époques 
XJ  où  les  fonds  baiffent  , qu  il  donne  loidre  de  p a- 
li  cer  dans  les  fonds  publics  les  fommes  qui  appar- 
i%  tiennent  aux  mineurs , foit  qu  elles  proviennent 
« des  revenus  en  tutelle  y ou  qu  elles  foient  le  pio- 
» duit  de  fonds  déjà  placés.  Ces  achats,  fait  de 
K cette  manière  font  le  placement  le  plus  avanta- 
« creux  que  l’on  puifte  faite  pour  les  mineurs  Sc  les 
'»  gens  interdits,  8c  ils  ne  peuvent  pas  manquer  de 
« foutenir  les  fonds  dans  les  momens  de  crile.  Les 
» Direédeurs  dé  la  Banque  imitent  cet  exemple  , 
« en  faifant  acheter  des  eftets  publics  par  leurs 
,,  courtiers,  du  produit  des  intérêts  cies  fonds  non 
T»  réclamés , dont  le  montant  eft  immenfe.  Ces 
>3deax  moyens,  dans  les  momens  de  difcrédit  , 
?»  font  Iquvent  capables  d’empecher  , 011  au  moins 
3>  de  retenir  la  chûte  des  effets  publics.  En  rems 
M de  guerre  , ou  dans  les  momens  ou  la  ciife  elt 
,»  trop  forte  , le  Gouvernement  ajoute  fonvent  des 
» facrihees  à ces  deux  moyens , dont  les  Miniftres 
» ne  peuvent  pas  convenir  , mais  qui  font  cei  tains  , 
» Sc  louvent  très-coniidérables.  Outre  ces  diyeis 
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moyens  employés  pour  prévenir  les  bai/fes  ex- 
^ ctffives  y tous  les  munitionnaires  , Sc  toutes  les 
» créatures  des  Miniflres  font  en  mouvement  pour 
» foutenir,  par  des  opérations  à la  haufTej,  cette 

w baie  de  la  confiance  & du  crédit  public  ». 

1 

COTE  VIII. 

LETTRE  DE  M.  HALLER, 

Luc  au  Confcil  d'Etat , concernant  V avance 
de  Jîx  millions  en  Argent  & fix  millions 
en  yijjîgnations  ordonnée  par  le  Roi  ^ 
pour  jecourir  la  Place  dans  les  derniers 
jours  de  Mars  1787. 

(yOMME  il  efl:  probable  que  les  fecourj  que  le 
Roi  a bi  n voulu  accorder  à la  Place  poarroient 
être  mal  interprétés,  & être  préftntés  dans  le  Pu- 
blic comme  un  fccours  accordé  aux  Agioteurs,  je 
crois  qu’il  efl  de  mon  devoir  de  vous  répéter  / au 
fujct  de  cette  operation,  toutes  les  obfervations 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  verbalement. 

La  Banque  de  Paris , qui  a eu  afTez  de  fagefîè 
pour  fe  préferver  de  la  rage  du  jeu  , n’en  a pas  eu 
afîêz  pour  refufer  les  prêts  en  argent,  ou  en  effets 
royaux  , & fa  fignature  , auxquels  les  Agioteurs 
l’ont  entraînée  par  l’appas  des  bénéfices  majeurs 
que  ce  genre  d’opération  leur  offroit. 

Elle  a egalement  fuccombé  à un  autre  piège  • 
les  affociés  de  plufieiirs  de  Tes  correfpondans  de 
Genève  & de  Lyon  ayant  auffi  été  tentés  par  les 
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avantages  que  les  Agioteurs  leur  Faifoient  pour  âë 
femblables  opérations  , ^oiit  ufé  de  leur  crédit  8c 
de  leur  influence  fur  leurs  banques  j pour  , avec 
ces  rtlTources , faire  les  avances  que  les  Agioteurs 
exigeoient  fous  tant  de  formes  attrayantes,  Sc 
avec  autant  d’avantage  pour,  ces  maifons  étran-» 
gères. 

Ce  que  je  foupçonnois  îorfque  j'eus  Thonneur 
de  vous  mettre  ious  les  yeux  tous  les  maux  queii- 
traîneroit  l’exil  lubit  de  tous  les  Agioteurs  , s ed 
bien  trouvé  vrai  depuis  que  j en  ai  acquis  les  preu- 
ves dans  l’état  de  fituation  que  les  Agioteurs  m ont 
remis. 

Vous  verrez  , Monfeigneiir , par  le  bordereaiî 
que  i’a  l’honneur  de  vous  remettre  de  la  diilribu- 
tion  des  fix  millions  , que  la  Banque  lesa  abforbés 
prefque  en  entier,  & j ajoute  , fans  ciaindis  de 
pouvoir  être  démemi , que  , f?.ns  ce  fecours  , il  y 
auroit  eu  aujourd’hui  des  acceptations  réputée^^ 
avec  raifon  très -bonnes  qui  n’aiiroient  pas  été 
payées.  XJ  ne  feule  de  ces  acceptations  en  fa-illite, 
entraînoit  nécefrairemenî  une  fuite  d’autres  fail- 
lites qu’un  lecours  triple  n’ auroit  pu  arrêter. 

Cette  catallrophe  auroit  été  d’autant  plus  mal- 
fieureufe  , que  je  regarde  la  Banque  en  genéial 
plus  folide  Sc  plus  riche  quelle  ne  l’a  jamais  été  , 
& que  le  non-paiement  de  fon  acceptation  , n au- 
roit été  pour  elle  qu’une  liquidation  forcée  , qui 
auroit  îailTé  à chaque  maifon  un  peu  plus^  ou 
moins  de  fortune  ; mais  l’événement  auroit  vive- 
ment frappé  fur  la  chofe  publique  , parce  qu’il 
auroit  entraîné  avec  lui  un  vuide  dans  la  circu- 
lation de  2 à 300  millions  : qu’en  dernière  ana- 
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lyfe  5 TEtat  auroit  été  obligé  de  fup porter  ce  qui 
dans  les  circonilances  ad:uelles  y auroit  bouleverfé 
l’ordre  des  choies. 

Au  moyen  de  ces  iîx  millions  verfés  à tems  , 
vous  avez  éteint  un  incendie  qui  auroit  tout  em*« 
brafé  , quinze  jours  plus  tard.  Ces  fix  millions 
feront  rendus  fidèlement  au  Tréfer  Royal  dans  le 
courant  du  mois  d’ Avril  , Sc  dans  les  premiers 
jours  de  Mai.  Vous  avez  mon  effet  au  porteur 
pour  leur  acquit , 8c  je  ne  préfume  pas  qu’il  exifte 
un  homme  qui  ofe  vous  laiiTer  douter  un  inftant  de 
leur  paiement. 

Quant  à moi  , je  ne  fais  dans  tout  ceci  que 
preuve  de  mon  dévouement  à la  chofe  publique  ; 
je  donne  le  démenti  le  plus  formel^  à quiconque 
pourra  avancer  que  j’ai  un  intérêt  direâ:  ou  indi- 
red  dans  aucun  jeu  , ni  avec  aucun  de  ces  agio- 
teurs. J’ai  avancé  de  l’argent  Baroud  fur  des 
rentes  viagères  fur  les  trente  têtes  de  Genève  ; 
c’ell  un  pïaeement  que  j’ai  fait  , Sc  pour  lequel 
je  n’ai  befoin  du  fecours  de  perfonne  , ni  d’au- 
cunes fûretés  nouvelles  dérivant  du  prêt  fait.  Vous 
voyez  par  le  bordereau  que  |e  vous  remets  , que 
ma  Maifon  n’ell  pour  rien  eompvile  dans  la  répar- 
tition des  fix  millions.  Jamais  je  n’efeompte  mon 
porte-feuille  : ma  Maifon  a une  fortune  de  plus 
cle  huit  millions,,  qui  ne  doivent  rien  à perfonne  , 
8c  qui  font  bien  fuffifâiis  pour  conduire  les  affaires 
qu’elle  fait. 

Cette  confefîion  de  foi  de  ma  part  , me  donne 
le  droit  de  vous  conjurer,  Monfeigneur  , que  fi 
* jamais  il  y avoit  un  homme  afiez  audacieux  pour 
ofer  vous  avancer  quelque  chofe  qui  fut  contraire 
à ce  que  je  viens  de  vous  dire  , vous  ^yiex  la 
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bonté  de  me  mettre  vis-à-vis  de  lui  ; vous  verrez 
avec  quelles  armes  victorieüfes  je  détruirai  des 
aiïertions  aufil  méchantes  , ëé  combien  je  fuis 
loin  , par  mon  caradère  Sc  par  mes  principes  , 
d’être  jamais  conduit  à avoir  un  intérêt  qui  puiiïe 
être  oppofé  ou  contraire  au  bien  de  la  chofe  pu- 
blique. 

Quant  aux  fix  millions  d’aflignations  pour  la  fin 
de  l’aniiee  , ils  ne  font  pas  plus  aventurés  que 
les  fix  millions  d’argent  j la  différence  du  prix 
de  1300  liv.  à celui  de  1500  liv.  que  vaut  l’ac- 
tion 5 au  moins  , fait  face  à cet  objet  : elles 
feront  rapportées  au  Tréfor  Royal  long-tems 
avant  leur  échéance  ; car  je  fuis  bien  convaincu 
que  nous  aurons  liquidé  cette  maffe  d’aéiions  dans 
l’efpace  de  quatre  mois  ^ au  prix  de  i^co  liv. 

Que  les  efforts  de  l’intrigue  , que  les  bafîès 
ménées  de  la  haine  , que  les  propos  des  malveil- 
lans  , ne  vous  falTent  pas  regretter  , Monfeigneur  , 
le  bien  que  vous  venez  de  faire.  Le  tableau  , que 
je  ne  tarderai  pas  à vous  remettre  , du  jeu  elîréné 
que  nous  fommes  occupés  à détruire  , des  liai- 
fons  qu’il  a malheureufement  avec  tous  les  ordres 
de  l’Etat  , & de  fes  projets  futurs  , vous  convain- 
cra que  , bien  loin  de  blâmer  les  le cours  accor- 
dés 5 iis  méritent  la  plus  vive  reconnoiiîance  de 
la  part  du  Public  : ils  ont  prévenu  une  révolu- 
tion affreufe  ; iis  ont  fauve  une  foule  de  victimes 
innocentes  ^ 8c  ils  nous  permettront  de  déraciner 
fans  fecoufTe  fatale  , ce  jeu  cruel,  qui  , fupporté 
depuis  long  - tems  , auroic  fini  par  entraîner  la 
perte  de  toutes  lés  fortunes  , & la  deflruélion  de 
toutes  les  mœurs. 

Il  me  refle  encore  beaucoup  de  cliofcs  à vous 
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«lîré  fur  la  lîtiiation  générale  des  àiïaïfes  ^ elles 
ont  grand  beioin  d’être  veillées  avec  la  plus  fé- 
rieiite  attention  ; elles  exigent  de  votre  parc  l’exé- 
cution fidelie  de  tous  vos  principes  , Sc  un  refus 
abfolu  de  tout  ce  qui  y feroit  contraire.  Avee 
votre  fermeté  , votre  pureté  , vous  détrinrez  avec 
grande  facilité  toutes  les  entraves  que  l’on  cher- 
che conilamment  â mettre  à vos  opérac'.ons^  vous 
ranieirérez  le  Pu’)lie  à la  vérité , que  ta  ic  d’hommes, 
dans  ce  moment  , ont  un  fi  puifîant  intérêt  à lui 
'cacher. 

• Je  fuis  avec  refpeét  , 

Paris  ^ U Mars  278-2, 

Signé  5 H A ï,  L E Ri 
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Cote  IX. 

ETAT  .GÉNÉRAL 

De  tout  ce  qui  a tté  cwqnunté  depuis  le  mois  dt 
Novembre  jufqu  au  Janvier  zySy  , 

foit  directement  & par  loix  enreo^ijîrées  , foit 
indirectement  par  extenjion  des  anciens  'Em- 
prunts^ ou  par  augmentation  de  cautionncmens  y 
& création  de  nouvelles  charges. 


Ebiprunts  directs. 

Capitaux, 

Intérêts. 

Emprunts  du  Ror, 

liv. 

liv. 

Emprunt  de  Décembre  1783  . . 

iCo,©oo,oOo 

10,700,000 

» de  Décembre  1784  . . 

IZ5>000,000 

5,760,000 

de  Décembre  1785  . . 

80,000,000 

5,100,000 

Emprunts  des  Etats  pour  Sa 

MajeJIé. 

Emprunts  du  Languedoc  en  1 784 

I 5,000,000 

I,500,00Q 

— de  k Bff^tagnc  en  1785 

— — de  la  Flandre  Mari- 

6,000,000 

600,000 

time  1784  & 1785  . . , . , 
Emprunts  de  la  ville  de  Paris, 

4,000,000 

200,000 

Emprunts  de  la  ville  de  Paris  en 
1786, 30,000,000  liv.  réduite  à 

Emprunts  indirects, 

Extenjions  d'anciens  emprunts, 
Extenfion  de  l’emprunt  de  Mars 

x4)00o,ooO 

1, 200,00» 

1781 , 

Extenfion  de  celui  de  Janvier 

5 1,600,000 

lylâOyOOQ 

"J  ^ ^ • • #•  • • • • , • 

36,300,000 

3,630,000 

Contrats  à 4 pour  cent,  de  l’em- 

prunt  dç  1770  ...... 

20,000,000 

8o0,goq 

4^1j9oojO0O  3 44  Î 0,00» 
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> liv^. 

De  l autre  part,  46'i,^oOjOoo 

Augmentation  de  eautionnemens. 

Augmentation  de  cautionnemens 
des  fermes  & régies  .... 

Création  de  charges. 

Création  de  nonveHes  charges  , 
telles  que  agcns- de-charges 
& autres 


liv. 

y 0,000 


i4>  <^00^000  750^000 


I0,000;000  Çoo^ooo 

4S7,J0Oj0Oû  35,780,000 


Cet  état  a été  remis  au  Roi  par 
Jd,  de  Calonne  au  comnience-~ 
nient  de  la  préfente  année  1787. 
Depuis  lors  il  efl  .urvenu  deux 
objets  à y ajouter  : L*un  ef  le 
cautionnement  d&  70  millions  , 

C fourni  pat'  la  Caijfe  d' Ef  onipte  ^ 
à 5 pour  cent  d* interet > ci  y . , 


70,000,000  3,5^00,00© 


L^autie  confjle  en  deux  nouvelles  ^ 

extenjîons  emprunt  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  derniers  tems  fai- 
fcint  ensemble  ....  ...  ï4,®00,ooo 

îl  faut  encore , pour  completter  cet 
état  fous  tous  les  points  de  vue  , 
y réunir  encore  Vac croisement 
des  anticipations  que  M,  de 
Calonne  avait  porté  dans  un 
autre  état  remis  pareillement  nu 
Roi  fur  le  pied  de  , 


1,400^000 


Portion  du  bénéfice  fur  la  refonte 
des  monnaies.  ....... 


7^,000,000 

3»ooo,ooo 


4j  740,000- 


Alors  on  aura  au  Total  (^53  5 00,000  45*, 420, 00© 

• • • 
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C O T JS  IX  bis, 

RÉCAPITULATIO 


T)es  dettes  de  Guerre  & autres  exigibles  , des, 


Par  rétat  remis  au  Roi  à Fa  fin  de  rann^e 
I78<r,  f^üs^^a  Cote  W,  il  appert  que  le 
rdfums  general  du  refiant  des  dettes  de  la 


marine  au  mois  de  Novembre  1785,  & de  Hva 


tous  les  füpplémens  accefleires  , 'porte.  . . ii9j794fOOQ>. 

Suivant  un  autre  état  remis  pareillement  au 
Roi  , fous  la  Cote  X,  il  y avoir  à la  même 
époque  d’autres  dettes  à payer  extraordinai- 
rement pour  . ............ 

Par  le  bilan  de  1784  depofé  au  Contrôle- 
Général  , on  voit  que  les  anticipations  de 
Tannée  précédente  montoient  à , . . . . i7(5,ooo,Oo® 

réfultc  des  comptes  des  fufdites  années  que 
la  différence  entre  les  revenus  & dépenfes 
prdinaiçes  etpit  en  1783  de  , . , . . . . 80,000,0.00, 


Total 


\ 
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APPERCU 

Des  principaux  articles  de  dépenfes  extraordi^ 
naires  dans  les  années  2^84,  2y8^j  & zy86> 


Supplemeïîs  des  fonds  fournis  extraordinaire- 
ment au  département  de  la  guerre , pour  les 
caiifes  rapportées  dans  l’état  remis  au  Roi  îiv- 

lous  la  Cote  Y 54>ooo,ooo 

item , pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères   iijJ4jjOOo 

Rembourfoment  des  rcfcriptions  fufpenducs  000, 000 


Acquifition  de  St,  Cîoud  & acceffoires  . , . ^,316,000 

Acquifîtion  de  Chanteloup  pour  fervir  à un 
rembourferaent  flipulé  a M.  le  Duc  de  Pen- 

, thièvre  J ors  de  l’échange  de  la  Dombe  . . 4,000,000 

N4®  On  ne  parle  pas  des  acquifiîions  pour 
lerquelles  on  a créé  des  rentes. 

Travaux  de  Cherbourg  ^,100,000 

Pour  le  déficit  annuel,  qui  de  80  millions 
qu'il  étüit  en  1783  , s’ell  accru  fî,ccefîi ve- 
inent, & a coûté  5 millions  de  plus  en 
1784,  loo  millions  en  178J,  & 112,  en 
ïjS^ , Cl  2^175^)00^000 


Total  général  93^,868,000 
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s C O T E X. 

LETTRE  DE  M.  DE  GALONNE 

Au  Prcmïtr  Secrétaire  de  V Intendance  des  Trois 
Ev'échés  y pour  fervir  à Vin/truclion  deV aff'aire 
portée  au  Parlement  de  Met:^  , relativement 
aux  Routes  ouvertes  d^ans  les  Rois  des  Cotes 

Hanonville  , leio  Mai  1787. 

Je  vous  remercie^ , Monfieur  , -de  ra’âvok*  en- 
voyé la  compoiîtioii  du  liège  de  la  Table  de 
Ivtarbre  : je  fuis  charmé' de  voir  qu’il  efb  acbueile- 
menr  préfidé  parM.  de  Chazelies,  dont  je  connois 
les  lumières  , l’intégrité  , & l'éloignement  pour 
toute  efpece  d’intrigue  & de  méchanceté.  Ses 
fendméns  fadirenc  pour  me  tranquillifer  fur  le  fôr£ 
de  l’affaire  du  Chapitre  de  Verdun  ;,  qui  n’eit  évi- 
demment fufcîtée  que  par  l’envie  de  nuire  dans 
^ne  circouftance  où  l’on  fe  perfuade  qu’on  le 
pourra  împtihérheht.  Je  ' n'écris  point  â M.  le  Pré- 
fident  de  Chazelles  , quoique  je  fuffe  très-aife  de 
me  rappelîer  a fon  fouvenir,6^  de  confier  à fou 
honnêteté  l’efpece  d’intérêt  que  j’ai  dans  cette  af- 
faire. Mais  comme  ^cet  intérêt  indireâ: , qui  aVff 
que  celui  de  repouffer  une  tracafferie  , n*eft  point 
oftenfible  ; que  je  dois  au  contraire  me  maintenir 
dans  la  pofition  de  pouvoir  afîirmer,  comme  il  eff 
réel , que  l’ouverture  des  routes  qui  font  préfen- 
tées  par  TEvêquede  Verdun  fon  Chapitre  com- 
me des  abus  d’autorité,  n’a  été  faite  qifà  la  re- 
quête des  Communautés  dont  elles  traverfent  les 
bois  qùi  y font  vraiment  intéreffées , que  je 


\ 
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11 Y ai  déféré  que  parce  que  j*y  ai  vu  des  motif* 
évidens  de  bien  public  , & qu*au  fond  cet  objet 
m’efi:  étranger  ; je  ne  crois  pas  devoir  me  mon- 
trer comme  follicirenr , lorfque  je  n’ai  à foute- 
nir  que  la  juftice  de  la  décifion  que  j’ai  rendue 
comme  admiiiiftrareiir  ; mais  je  dois  délirer  d’é- 
clairer le  Parlement  de  Metz  8c  les  Juges  de  la 
Table  de  Alarbre  fur  les  véritables  circonllances 
de  raffaire , 8c  fur  le  principe  de  roppofition  quoa 
voudroit  riifciî:er  8c  ruppofer  contre  une  opéra- 
tion utile  6c  applaudie.  C’eft,  Monfieur  , ce  que 
je  vous  prie  de  faire  en  mon  nom  , en  commu- 
niquant à M,  le  Préfident  de  Chazelles  , à M. 
de  Blair  , 8c  aux:  autres  Membres  du  Parlement 
qui  liègeiit  à la  Table  de  Marbre  , ce  que  je  vous 
ai  déjà  marqué  fur  ce  fujeî  , Sc  ce  que  je  vais 
vous  développer  encore  plus  particulièrement 
quant  à l’oiugine  de  l’aifaire  ; ra’en  référant fur 
îa  quellion  à juger  ^ aux  inlbruTioiis  que  le  Pro- 
cureur Fifcal  du  Comté  d’Hanonville  , qui  va 
fc  rendre  à Metz  , Sc  qui  vous  remettra  cette 
lettre  J efl  chargé  de  préfenter  au  nom  des  Coin- 
nunautés. 

De  tous  tems  8c  avant  que  j’eufTe  acquis  la 
Terre  d’Haiion ville  , on  s’étoîr  plaint  de  ce  que 
rimmenfe  étendue  de  Bois  connue  fous  le  nom 
de  Bois  des  Côtes  , 8c  qui  compofe  une  des  plus 
grandes  forêts  du  Royaume,  n’avoît  aucune  ef- 
pèce  de  débouché;  que  quoique  bordée  d’un  côte 
par  la  Meufe  , & de  l’autre  côté  par  la  grande 
route  de  Verdun  à Metz  , elle  iTavoit  de  part 
ni  d’autre  aucune  communication  praticable  , n’é- 
tant percée  que  d’une  infinité  de  petits  chemins 
tortueux  &C  excefïïvement  étroits  ^ qui  tautdt 
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s’sîifonçolenf  dans  des  creux  très^profonds  &f 
coupés  de  ravins,  tantôt  s’élevant  fur  des  côtes  fort 
efcarpées,  ne  pouvoir  fervir  à la  vuidange  des  bois  ; 
qu’en  conféquencc  ils  ne  fe  vendoient  qu’à  très-vil 
prix , reftoient  même  quelquefois  pliifieurs  années 
fur  les  lieux  même  de  leur  exploitation,  faute  de 
pouvoir  être  exportés,  & ne  procuroient  pas  pour 
î’âpprovidonnement  des  villes  volfines  autant  de 
relîburces  qu’on  devoit  en  tirer  ; que  le  Roi  y 
étoit  intérelTé  pour  les  Bois  qui  lui  appartenoient  ; 
que  tous  les  villages  attenant  aux  côtes  , qui  font 
nombreux  , peuplés  & néanmoins  très-pauvres  , 
réroient  encore  plus  ; & que  l’avantage  de  tout 
le  pays,  même  auflî  le  bien  de  Thumanité  fol- 
licitoit  rouverture  de  cette  Forêt  , où  il  arrivoît 
fouvent  des  accidens  , & où  l’on  a vu  périr  de 
fatigues  & de  befoin  des  malheureux  égarés  qui 
n’ont  jamais  pu  retrouver  leur  chemin. 

J’étois  encore  Intendant  de  Metz  lorfque  tou-* 
tes  ces  confidérations  me  furent  expofées  par 
les  habitans  de  mes  terres  Sc  des  terres  voifî-* 
lies  , qui  me  follicitèrent  en  leur  nom  un  Ar- 
rêt du  Confeil  qui  ordonnât  d’ouvrir  une  route 
qui,  traverfant  la  Forêt  dans  fa  longueur  de- 
puis Hattonchâtel  jufqu’au  grand  chemin  de 
Verdun  à Metz,  ce  qui  forme  un  efpace  d’en- 
viron cinq  lieues , remplaçât  celui  qui  avoir  exillé 
V autrefois  fous  le  nom  de  Chemin  des  Carabins  p 
dans  la  même  direélion  ; 8c  pût , au  moyen  de 
quelques  routes  de  traverfe  pour  la  communia 
cation  des  villages  , fervir  utilement  à la  vui- 
dange de  tous  les  bois,  ainfi  qu’à  la  vente  des 
denrées,  au  commerce  des  charbons  , Sc  à l’éta- 
bliiïemeiît  de  plufieurs  relations  avantageufes  en* 


/ 
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îre  îa  Voivre  , îe  Barrois,  ëc  une  partie  du  V*e.> 
duiiois.  J’adreiîat  moi-mëme  leur  Requête  à feu 
M.  de  B eaumont  , qui  éroir  alors  chargé  du  dé-* 
parlement  des  Eaux  &c  Forêts  ; j’y  joignis  un  Plan 
des  Bois  & des  Pvoutes  demandées.  Je  lui  écrivis 
•que  je  me  rendois  volontiers  i’ergaue  & le  fol- 
licireur  de  tout  un  canton  dont  une  partie  étoic 
de  mon  Intendance , & où  j’avois  des  vaffaux  à 
qui  je  devois  fecoiirs  de  appui.  Je  le  priai  en  même 
îems  de  confulter  les  Grands-Maîtres  tant  de 
Lorraine  que  des  trois  Évêchés  , dont  je  crus 
pouvoir  lui  annoncer  que  Pavis  feroit  très-favo- 
jable' , ayant  déj-à  prelîênti  à ce  fujet  leur  façon 
de  penfer,  que  j’avois  trouvé  conforme  au  vœu 
générai  , de  meme  que  celle  de  quelques  Of- 
ficiers de  Maîrriles  à oui  j’en  avois  parlé  , entre 
autres  celle  du  Procureur  du  Roi  de  la  Mai- 
trile  de  St.  Miliel  , le  Sieur  Collins , qui  eiF 
aujourd'hui  l’ame  Sc  le  principal  moteur  des  dé- 
clamations vagues  de  cette  Maîtrife  contre  une 
opération  que  dans  ce  îcms-là  il  trouroit  con-, 
venabies , nécelTaire  même,  & à laquelle  il  vou- 
lut co-ûpérer  en  combinant  avec  moi  la  direc-- 
tjon  des  routes  , Sc  en  me  fourniflan:  farpen- 
teur  qui  a levé  les  plans. 

M.  de  Beaumont  adopta  ce  projet  avec  empref- 
fement  : il  écrivit  aux  d„ux  Grands-Maîtres  pour- 
avoir  leur  avis  , & il  les  “excita  h l’envoyer  le 
plutôt  qu’il  leur  feroit  pofîîbie  ; mais  malgré 
route  leur  bonne  volonté,  leur  réponfe  fut  dif- 
férée pendant  plu  Peurs  années  : il  fallut  faire 
des  vibres  locales  ; difeurer  quelques  prétentions  , 
chercher  des  moyens  d’éviter  tout  ce  qui  pourroit 
exciter  des  réclamations  de  ia  parc  de  quelques  pi  o- 
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îétaires  ; particulièrement  des  Eccléfîadiques  ^ 
dont  on  jugea  convenable  de  ne  pas  entamer  le.^ 
pofTeffions  J quei  que  fdt  Tavantage  qu’ils  dévoient 
retirer  eux:  mêmes  de  ce  qui  feroit  haufîêr  le  prix 
des  b ois.  Enfin  éloigné  moi-même  de  robjet  par 
ma  nomination  à Tlntendance  de  Flandre  , je  le 
perdis  ce  vue  péndanr  quelque  tems;  & ce  ne  fut 
qu’au  moment  où  le  Roi  daigna  me  coniier  l’Ad- 
minidrarion  de  fes  Finances  q'ue  , rolliciîé  de  nou- 
veau de  procurer  aux  Communautés  des  villages 
des  Cb  tes  le  bien  dont  j’avois  ant^-’-rieurement  re- 
connu la  iiéceiTité  , j’engageai  M.  de  Forges  à 
prefTet  l’expédition  de  cette  affaire  , & à fe  Faire 
envoyer  l’avis  des  Grands-Maîtres^  avec  toutes 
les  inllrucdions  requifes. 

Je  n’y  avois  , comme  on  voit  par  ce  récit  , 
d’autre  intérêt  que  celui  de  Tutilité  publique 
mes  Bois  étoient  un  point  imperceptible  fur  la 
totalité  , j’avois  déjà  fait  Faire  a mes  dépens  les 
routes  néceflàires  pour  leur  vnidange  ; il  n’étoîc 
aucunement  qneftion  à cette  époque  de  l’échange 
du  Comté  de  Sancerre  contre  le  Marquifat  d’Hat- 
tonchâtel  ; je  n’avois  aucune  vue  d’acqiiiliîton , ni 
aucun  déflr  de  me  fixer  a H anonville  ; & ma 
conduire  même  a bien  fait  voir  que  j’étois  très- 
éioigné  de  vouloir  profiter  ou  abufer  de  i’au- 
toriie  donc  j’étois  dépofitake  , pour  Favorifer  mes 
vues  particulières  , qui  , dans  le  Fens  même 
des  mal-intentionnés  à mon  égard,  n’aboiitiroienc 
qu’à  l’agrément  de  la  chalfe.  donc  j’étois  certai- 
nement peu  occupé.  J’ai  Fuivi  la  marche  lente 
& mefurée  qui  caraôlériFe  la  pureté  des  motifs  ; 
j’ai  donné  tout  le  tems  néceJfîàire  à l’examen 
le  plus  régulier  3 j’ai  prié  M.  de  Forges  d’y  doiX’- 
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iier  toute  •Ton  attention,  de  remplir  toutes  les 
tonnes,  ue  prévenir  tout  fujet  de  plainte,  de 
nie  dire  franchement  ce  qu’il  en  penfoit  ; & ce 
na  ete  qu’au  mois  de  Juin  1786  qu’eft  inter- 
venue la  décifion  que  j’ai  porpofée  au  Roi,  con- 
01  me  à avis  unanime  de  tous  ceux  gui  avoient 
ete  confultés  , &.  fans  qu’il  y eut  eu  une  feule 
réclamation,  .r» 

Ch  a-t-on  ou  une  aitaire  entamée  il  y a près 
de  dix  ans,  que  j’ai  foliieitée  par  des  vues  de 
len  puùlic  dès^  le  tems  que  j’érois  Intendant  de 
Metz,  cjui  ma  éié  enfnite  foUîcitée  en  17S3,  lors 
e âvenement  au  IVIiniftere  , ait  été  préci- 
pitée , 8c  quelle  porte  aucune  empreinte  de  dé- 
lirs  perfonnels  lorrqu’elle  n eft  décidée  que  trois 
ans  apiès  , 1786  ? Cette  cécihon  n’excita  aufur- 
pius  que  des  appIaiidifTemens  8c  le  confentc- 
ment  general  des  habitans  que , malgré  tout  ce 
<]u  on  a fait  en  dernier  lieu  pour  provoquer  des 
murmup&  une  apparence  de  réclamation,  vies- 
Jieut  d attelter  de  nouveau  leur  fatîsFaâ:îon  8c  Pu- 
tiiice  des  routes  ordonnées  par  l'Arrêt  du  Confeil. 

Cruels  font  donc  les  plaignans  ? L’Eveque  de 
Vcidun,  qui  dit  fans  ceiï'e  , qui  écrit  à Paris 
qui  répand  par-tout^,  que  les  routes  ouvertes  dans 
Ms  Bois  des  Côtes  font  un  aéie  de  violence  , un 
abus  dautorué  qui  fait  crier  tous  les  Pronrîétai- 
res  dont  on  a violé  les  droits  , 8c  toutes  les  Com- 
. rnunautes  dont  on  a iautilement  8c  pour  le  leul 
agrément  de  la  chalie  , détérioié  les  plus  préc^eu- 
ies  pojjellions;  _ le  Chapitre  de  Verdun  , qui 
pictend  que  fans  le  prévenir,  fans  qu’il  ait  été 
tendu,  8c  fans  aucune  des  formalités  nécelfaires 
on  a abattu  fes  bois  , 8c  ouvert  de  vafles  foutes 


à travers  la  propi  iéîé  ; — l Évêque  Dapuy  , quî 
à titre  dWbbé  Commendataire  de  TAbbaye  de  St. 
Paul  à Verdun,  croit,  dit-on,  fans  que  néan» 
îiioins  rien  me  Tannonce,  avoir  aüffi  à fe  plaindre 
du  préjudice  que  font  ccs  routes  aux  biens  de  fon 
Abbaye  — enfin  le  Comte  d’Ambly , à qui  1 on 
attribue,  quoiqu'il  n’y  en  ait  aucune  preuve^ 
d’aupuyer  ces  mêmes  plaintes,  comme  y ayant 


interet. 


Mais  ni  M.  l’ Evêque  de  Verdun  , ni  M.  l’Evcqiie 
Dupuy , ni  le  Chapitre  de  Verdun,  ni  M.  le 
Comte  d’Âmbly  , ne  peuvent  alléguer  qu’on  ^ait 
dirigé  aucune  route  à travers  leurs  bois  , ni  quoi! 
leur  en  ait  abattu  pour  la  valeur  d’un  louis. 

L’Evêché  de  VeVdun  pOfsède  une  étendue  de 
bo's  îrès-coniidérable  au  milieu  de  la  torct  des 
Cotes  3 il  pro'itera  grandement  de  la  route  ouverte 
depuis  Hattciichâtel  julqu’au  grand  chemin-  de 
Verdun  ^ de  cependant  on  a évité  de  faire  pa-iiv-f 
cette  route  dans  les  Bois  de  rEvêché.  Un  feiil 
embranchement  tranfverfai  avoir  écorné  une 
peiite  partie  dé  Bois  dans  un  efpàce  de  quinze 
perches  qu  on  ne  favoit  pas  lui  appartenir.  Il  s’étoit 
d abord  récrié  fort  haut  ; mais  fes  propres  gens 
d’aifaires  lui  ayant  fait  coniioître  combien^  cet 
objet  étoiCminutieux  , & ceux  à qui  ilfit  prefent 
des  arbres  abattus  fur  fon  terrain  ne  les  ayant 
vendus  que  i ^ liv. , il  a celle  de  dite  qu  il  fut 
perfonnellemenr  léfé  ; & il  efi  oblige  de  fc  bornér 
aujourd’hui  à ne  donner  pour  motif  de  fes  décla- 
marions  , que  rintérèt  de  fes  diocéfains  , à qui  il 
doit  , dit-ir,  protection , mais  donc  cependant  au- 
cun ne  fe  plaint , fi  ce  if  efi:  de  voir  ce  Prélat 
l’onnofer  fans  raifon  au  bien  que  le  Roi  à voülu 


( 
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eur  procurer  , à la  grâfee  qu’ils  ont  obtenue  de  là. 
bicnfâirance  de  Sa  A^îâjeflé* 

M.  l’Evêque  Dupuy  n’a  pas  le  plus  petit  fuiet 
- piendre  part  à ce  qui  s’eft  fait  dans  des  Bois 
qui  ne  liii  appartiennent  pas  ni  à foii  Abbaye.  Il 
raudroit  quon  l’eût  induit  en  erreur  fi,  julle  & 
partaitement  honnête  comme  il  eft , il  fe  lailfoit 
citer  au  nombre  des  prétendus  plaignant.  U eft 
vrai  que  la  grande  route  qui  traverfe  le  Bois  des 
Lûtes , comme  les  traverfoit  autrefois  celle  dite 
des  Carabins , quelle  remplace  , devroit  palTer  fur 
iin  elpace  de  cent  perches  des  Bois  de  l’Abbaye 
ûe  j-aul  ; mais  comme  on  n’avoit  pas  le  con- 
entement  de  cette  Abbaye  , le  refpeft  ferupu- 
leux  quon  a eu  dans  toute  cette  affaire  pour  les 
propriétés,  a déierminé  à ordonner  provifoire- 
ment  de  tourner  les  Bois , & de  faire  faire  un 
crochet  pour  n’y  pas  entrer;  en  forte  que  quoi- 
que les  Religieux  qui  connoilTent  le  local  , y don- 
nent les  mains  pour  ce  qui  les  concerne  & n’v 
voient  que  de  l’avantage  pour  leur,  maifon  , cette 
partie  eft  reliée  en  fufpens  jufqu’à  ce  que  l’Abbé 
Çomrnendataire,  mieux  inlfruit,  ait  confenti  • & 

^ arbre. 

JA.  dAmbiy  na  pas  le  plus  petit  prétexte  de 

reclamer.  On  ne  paflè  pas  dans  les  bois  , & on  ne 
doit  pas  y paffer  : s’il  fe  plaint , ce  que  je  ne  puis 
croire  de  lui , connoilTant  fes  fendmens  ce  ne 
peut  etre  <ÿie  par  l’effet  de  quelque  mal-entendu 
de  la  part  de  fes  gens  d affaires  ; & je  crois  plutôt 
(]u  on  le  cite  fans  Ton  aveu.  ^ 

Relie  donc  le  Chapitre  ds  Verdun  ; c’cll  lui 
qu  on  met  en  avant , c’ell  lui  qui  a , dit-on  en- 
voyé des  dépurés  à Paris  pour  faire  croire  qu’il  y 
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à de  grandes  plaintes  hir  ces  ouvertiites  de  roiite^, 
& qu\l  en  foiuïre  un  préjudice  coniîdérable.  C’eft 
FAbbé  Coder  , Chanoine  de  ce  Chapitre  , qu’on 
a jugé  propre  fous  tous  les  rapports  à fuivre  cette 
aldaire  avec  chaleur,  Sc  à en  faire  uii  objet  digne 
de  raîteiuson  des  Notables.  Enfin  c ed  le  Cha- 
pitre de  Verdun  qui  a fait  rendre  par  les  ofHeiers 
de  fa  juilice  à Bonzé  une  fentence  qui , au  mépris^ 
de  l’An  et  du  Confeil  en  vertu  duquel  les  routes 
ont  été  percées  , a condamné  les  ouvriers  em- 
ployés à d’exécution  de  cet  Arrêt  à une  amende 
de  8o  livres,  Sc  aux  dépens,  dommages  5c  inté- 
rêts. Il  eft  fans  doute  bien  furprenant  que  tant 
d’éclat  &c  d’animohté  de  la  part  de  ce  Chapitre 
n’ait  pas  la  moindre  apparence  de  fondement , 
te  qu’mdépendamment  de  l’incompétence  évidente 
de  ces  Oideiers  quand  il  s’agit  d’un  abatis  de  futaie 
& de  rexécurion  d’un  Arrêt  du  Confeil,  on  ait  à 
lui  réoondre  : « On  ne  vous  a pas  abattu  un  feul 
» arbre  ^ la  route  ne  paiTe  pas  fur  votre  territoire  ; 

I)  on  a eu  foin  de  la  diriger  de  manière, qu’elle 
» laide  en  dehors  les  bornes  qui  fervent  de  limi- 
» tes  à vos  Bois.  Ces  bornes  exifteiir  ; elles  font 
» très  vidbles  ; elles  dépofent  contre  vous  ; elles 
i>  prouvent  que  c’eil  gratuitement,  fans  intérêt, 
» fans  piécexic quelconque, que  vous  avez  olé  faire 
» rendre  par  les  Juges  de  votre  village  une  fen- 
î)  tence  attentatoire  à l’autorité  de  l’Arrêt  du  Cou- 
» feil,  qui  vous  eft  connu  , comme  il  l’eft  de  toute 

J)  la  Province, 

Comment  douter  que  d’autres  vues  étrangères 
» à la  defenfe  de  vos  propriétés  , d’autres  inftiga- 
tions  , d’autres  efpérances  qu’on  n’avoue  pas  , 
>1  mais  que  la  circonftance  qui  les  a fait  éclore  , 

V prouve 


I 


( 5?  ) 

S9  prouve  afïèz,  n’aient  été  & ne  foiént  encore  le 

véritable,  Tunique  motif  de  vos  démarches  » ? 

Je  ne  vois  pas  ce  que  le  Chapitre  pourroir 
répondre. 

On  m’aflure  que  le  fîeur  Collin,  ce  Procureur 
du  Roi  qui  a fi  fort  changé  d’avis  depuis  que  lar 
Maitrife  dont  il  eft  la  cheville  ouvrière,  le  croie 
menacée  de  perdre  les  vacations  dans  les  Bois 
d’HattOiichâtel  & de  Sommedieu  , depuis  qu’elle 
fait  que  la  rnpprefîioii  même  des  Maîtrifes  entroit 
dans  les  vues  que  j'avois  propofées  à Sa  Ma:jell:é, 
^ doit  s’être -rendu  à Metz  pout  foliieiter  1 alîairé 
du  Chapitre  au  liège  de  la  1 able  de  Marbre  : mais 
en  quoi  le  regarde- 1- elle  ? Et  rien  prouve-t-iî 
mieux  la  cabale  , que  ce  concert  d’interets  difpa- 
rates,  qui  ne  fe  réunifîéiit  que  par  le  defîr  de 
nuire  ? 

II  feroit  très-facile  de  faire  évoquer  TafFaîre  au 
Confeil,  l’Arrêt  du  20  Juin  1786  ayant  réfervé 
à Sa  Majeflé  la  connoilTance  de  tout  ce  qui  feroit 
relatif  à fon  exécution  : mais  Tappel  ayant  été 
porté  à la  Table  de  Marbre  par  les  ouvriers  con- 
damnés, êc  anticipé  en  ce  liège  par  le  Chapitre  lui- 
même_5  il  me.  paroïc  préférable  de,  Ty  lailTer  juger. 
f C’ell  un  moyen  de  Uïânifter  de  plus  en  plus , que , 

loin  d’abufer  de  Tautorité,  je  ne  veux  pas  même- 
en  employer  le  fecours  le  plus  légitime;  & je  luis 
bien  aife , en  faifant  fuivre  cette  voie,  de  montrer 
mon  entière  confiance  dans  la  juPice  du  Parlement 
de  Metz  & de  ceux  de  fes  Membres  qui  tiennent 
le  liège  de  la  Table  de  Marbre. 

Voilà,  Monlîeur,  le  détail  que  je  vous  prie  de 
ne  pas  lailTer  ignorer,  & dont  vous  pouvez  attefter 
Texaâe  vérité.  Mon  Procureur -fifeai  vous  corn- 

G 
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tnunîquera  les  pièces  à joindre  ; favoîr , ^ TAf- 

têt  du  Coilfeil  du  aô  Juin  1786  , qui  vife  la  re- 
quête des  Communautés  fur  laquelle  il  eft  inter- 
venu , & ppur  rexécution  duquel  le  Grand  Maître 
des  Eaux  & Forêts  des  trois  Evêchei  avoir  adrclTé 
fes  ordres  au  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrlfc  de 
Metz,  qui  s’en  éft  acquitté  avec,  exaiütude  j d*,  une 
nouvelle  déclaration  que  les  Communautés  vien- 
nent encore  de  donner  , & qui  contient  formelle- 
ment leur  vœu  Bc  coàfentement  pour  les  routes 
dont  il  s’agit;  30,  la  Conrultation  des  Avocats, 
& toutes  les  lettres  écrites  par  les  Officiers  de  la' 
^laitriTe  de  St.  JMilieî  eux -‘memes  , lôrfqu’tls 
n avqient  point  encore  d’intérêt  contraire  an  bien 
public.  Vous  voudrsz  bien  conférer  fur  le  tout  : je 
3‘n’en  rapporte  aux  foins  que  vous  infpîrera  votre 
amitié  , à laquelle  je  réponds  par  rattachement 
que  je  vous  ai  voué'  pour  la  vie. 

{Signé)  DE  CALONNE.^ 

F.  S.  Je  ferois  bien  aife  que  M.  le  Comte  dé 
Caraman  lût  cette  lettre  , & je  vous  prie  d’en  faire 
faire  une  copie  pour  la  lui  communiquer 


